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PLAIDOYER 

POUR le Syndic des Créanciers des Sieurs 
Lioncy Frères &: Gouffre» Négocians 
à Marfeille. 

CONTRE le Général SC la Société des Jéfuites. 







ES SIEUR S 



Dans Tiriftant même où votre juftice di&oît cet Arrêt, 
qu'une joie univerfelle a célébré * , une inquiétude fecrete , trop 
Jegitirne pourvue je doive la déguiler ici, vint le mêler à ma 
iarisfaâion. Je fentis alors pour la première fois tout le poids 
de ma Caiife. Je vis que j'attaquois un Général , un Ordre en- 
fier de Religieux ■> que mon miniftère rnordonnoit de porter la 
lumière fur des opérations qui forment un contrafte affligeant 
avec leur état & leurs devoirs : La voix plaintive de Citoyens ac- 
cablés , que trop de bonne foi a précipités dans l'infortune , fe fit 
entendre en même-tems , & m'invita plus fortement que jamais 
à ne rien épargner pour leur défenfe : Je me repréfentai d'un 
autre côté tout un Public , amendant avec une impatience mê- 
lée d'intérêt, de quelles aimes je me fervirois dans un combat 

* C'eft l'Arrêt qui , refufant aux Jéfuites l'appoinçement qu'ils demandoient, a ordon- 
né que la Caufe feroit plaidée. 




i 



^ 



3 

auffi nouveau. Tant d'objets , & d'une fi grande Importance , mé 
parurent, je l'avoue, un fardeau fupérieur à mes forces. 

Et ce qui concourt à le rendre plus pénible , les Jéfuites , 
bleffés déjà par la nature de l'aftion exercée contr'eux , de cette 
a&ion folidaire qui leur paroît fi révoltante , femblent s'élever 
encore contre les termes qu'il efl le plus indifpenfable d'em- 
ployer pour l'établir. Le nom de Commercans , donné à des 
Religieux , ils le rejettent comme une injure flétriffante : La 
puiflance illimitée d'un Chef, qui agit feul par tous fes Prépofés, 
qui, difpenfateur de tous les grades , fouverain adminiflrateur 
de tous les biens , repréfente lui feul le Corps entier dont il efl: 
l'Ame, cette Puiflance arbitraire , dont tout émane & qui attire 
tout à foi , ils la nient comme un defpotifme, expreflion odieufe 
en effet pour des François , nés fous les Loix faintes & bienfai- 
fantes d'un Gouvernement conforme à la douceur de leurs 
mœurs. 

Que la vérité & la modération font difficiles à concilier dans 
des circonftances fi délicates ! N'importe , foyons fidèles éga- 
lement & à l'une & à l'autre. Je renouvelle dans toute leur éten- 
due les engagemens foleronels déjà contractés de notre part. Je 
fens trop combien les traits de la prévention ou de l'inimitié , 
les reffources malignes & vaines des épifodes , feroient indignes 
& de la grandeur de cette Caufe & de la majeflé de ce Sanctuaire 
de la Juftice. Les Créanciers que je défends foutiendront leurs 
droits avec courage , mais fans paffion ; ils font forcés d'être les 
Adverfaires des Jéfuites , il efl au-deflous d'eux d'en être des dé- 
lateurs. 

FAITS. 

Le P. de la Valette , Jéfuite Profès , fut nommé en 1747 , 
Procureur de la Maifonde Saint Pierre de la Martinique. 

C'efl un homme rare , ainfi l'a défini le P. de Sacy dans une 
de fes lettres; & pour joindre à cet éloge des témoignages moins 
fufpects , il paroît que tous ceux qui l'ont connu , que les Créan- 
ciers mêmes à qwi leur confiance en lui a été fi funefte, s'ac- 
cordent à reconnoître en effet que nul ne pofféda à un plus haut 
degré les dons de l'efprit , cet art extérieur qui perfuade 6c qui 
attache. Heureux ! s'il n'eût point employé fes talens à des ufa- 
ges profanes, & contraires à la décence ainfi qu'aux loix defjn 
état. 
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La Maifon de St Pierre eft comme le centre des Minions des 
Ifles Françoifes du Vent en Amérique. C'étoit ouvrir un champ 
favorable à fon génie , que l'établir dans cette Maifon avec le 
titre de Procureur; non-pas fimplement pour en adminiftrer le 
temporel : qu'cut-ce été pour un homme rare qu'une pareille 
fon&ion ? Les Jéfuites étoient peu riches dans cette partie du 
nouveau monde. Il falloit les y rendre puiflans. Il s'agiffoit 
d'acquérir à la Société de nouveaux tréfors. 

Le Commerce feul pouvoit en devenir la fource féconde. Le 
P. de la Valette n'étoit point exercé dans cet art ; mais les grands- 
hommes ne trouvent-ils pas tout dans leur propre fonds ? Il 
conçut un plan , peu honorable fane doute pour un Religieux , 
mais digne du Négociant le plus habile : que dis-je ? un plan 
qui alloit laifler bien loin derrière lui tous fes rivaux dans la 
carrière où il s'introduifoit. 

Je remarquerai en pafTant que les Loix fous lefquelles vivoit 
le P. de la Valette, l'obligeoient de faire part de fes defleins aux 
Chefs de la Société ; on ne peut douter qu'il ne l'ait fait : On 
ne peut douter auffi que fes projets n'aient été approuvés & au- 
torifés par fes Supérieurs , puifqu'il les a remplis fans obfracle. 

Le voici , ce plan trop ingénieux , à la faveur duquel , fans 
argent, fans fonds & avec les deniers d'autrui , ce Millionnaire 
a içu attirer à lui , ôc en très-peu d'années , des richeffes immen- 
ses. Daignez me fuivre , Meflieurs , dans ce que je vais expofer , 
& vous jugerez fi les Jéfuites peuvent foutenir leur paradoxe, 
cette étrange propofition que les entreprifes du P. de la Valette 
n'ont confifté que dans une régie purement économique. 

L'argent de la Martinique perd un tiers , quand il c(ï tranf- 
porté en France : Perfonne ne l'ignore. Ainfi 5000 liv. des 
Colonies n'en valent que 6 dans ce Royaume. 

Il n'étoit point d'Infulaires par cette raifon , qui fifient pafleï 
leurs fonds en France foit en nature foit en papiers : Ils n'euf- 
fent même pas trouvé de papiers fur ce Royaume , parce que 
fuivant les principes du Commerce & de la Politique , la Métro- 
pole , c'eft-à-dire , la France eft toujours ôc doit demeurer tou- 
jours créancière de la Colonie. Quel ufage failoient-ils donc de 
leurs deniers? Ils les convertiffoient en des productions de l'Ule, 
& ils envoyoient en France ces denrées, fur lefquelles ils per- 
doient moins qu'ils n'euffent perdu fur des efpeces monnoyées. 

Le P. de la Valette paroît j il fait fes fp^culations d'après les 
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ufages reçus, il s'ouvre une route nouvelle ; il s'annonce en utt 
mot comme difpofé à faire compter en France tous les fond» 
qu'on voudra lui remettre, fur le pied de leur valeur numéraire 
en Amérique , fans aucune diminution :C'eft par la voie des Let- 
tres de Change qu'il promet de faire ces remiles. 

Qui ne va croire que de pareilles offres étoient les offres d'un 
infenfé ? Mais que l'on ne tremble point pour les intérêts des 
Jéîuites. Le P. de la Valette a des vues auffi fûres que hardies : 
il triomphe où les autres échoueroient. Il faut obferver qu'en 
promettant de fournir des Lettres de Change au pair, il y atta- 
chent la condition qu'elles feroient tirées à longues échéances , 
à 30 ou 36 mois de date; & c'efl ce délai que fon induftrie 
raifonnée fçavoit mettre à profit. 

L'argent qui lui étoit donné , il l'employoit en Marchandâmes 
d'Amérique qu'il faifoit traniporter en Europe. Là , les Négo- 
cians Efpagnols , Hollandois , François , avoient ordre de lui en 
faire le retour en moëttes de Portugal : C'eft une monnoie d'or 
qui valant ordinairement en France 42 liv. a une valeur fixe de 
66 liv. à la Martinique. 

Que l'on fafle un calcul fur cela ; que l'on multiplie les produits 
à proportion des envois que pouvoir faire le P. de la Valette ; il 
en pouvoit faire cinq ou iix en deux ans & demi , ou trois ans , 
avant l'échéance de fes Lettres ; l'on trouvera qu'il gagnoit 
160 pour cent ; chaque million lui rapportoit feize cens mille 
francs. Quelle fource ! Quelle mine abondante , d'autant plus 
mcrveilleufe encore une fois, que ces profits énormes, il les fai- 
foit avec l'argent d'autrui , il n'y entroit pas une obole du fien. 

Ses commencemens ne furent pas , on doit le concevoir , aufll 
fructueux, auffi éclatans que fes progrès ; chaque chofe a fes dé- 
gré c . La fingularité de fa négociation avoit frappé d'abord les 
efprits, elle les avoit rendu circonfpects. Des Lettres de change fur 
France, des Lettres au pair, c'étoienr des objets (ï nouveaux 
pour la Colonie. Les fuccès du Jéfuîte enhardirent peu à peu : 
en que fes difeours infinuans fçavoient commencer , fon habile 
fidéiiré à remplir fes promettes venoit l'achever. Les petites 
fommes hazardées d'abord étoient remifes exactement : On en 
donna de plus confidérabks ; elles furent acquittées avec la mê- 
me ponctualité. La confiance s'anima: Elle devint générale: 
fon crédit s'accrut, bien-tôt il fut illimité. 

Sa Banque riche , floriffante , fes VaifTeaux parcourant les 
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Mers , fon nom devenu célèbre dans toutes les Places Fran- 
çoifes 6c Etrangères , le mettoient en état de tout entrepren» 
dre , & il entreprit tout. Il éleva aux yeux des Habitans 
étonnés, des Bâtimens pompeux dans la Ville de St Pierre ■ 
il conftruifit des Magalins , il établit des Habitations. Il 
acquit tout le quartier de la Grande Baye dans Plfle de la Domi- 
nique , il le couvrit d'une multitude de Nègres. S'il s'étoit per- 
mis de fe rendre le plus grand Commerçant des Colonies Fran- 
çoifes , il ne fe fit point un fcrupule de s'en rendre le plus grand 
Terrien. 

La fortune la plus brillante a fes revers. Un orage va fe former 
fur la tête du P. de la Valette. Son Commerce prodigieux deve» 
noit à la fin un Commerce exclufif. Les Colons de la Martini- 
que , les Négocîans François en fouffroient également. L'appas 
du bénéfice qu'offroit ce Millionnaire à quiconque avoit quel- 
qu'argent , faifoit verfér dans fa caiffe toutes les efpeces de la 
Colonie. Avant lui , la circulation de la monnoie facilitoit le 
débit des productions de la Martinique , & cette confommation 
faifoit valoir l'importation des denrées de France. Tout cet in- 
térêt re'pe&if étoit ruiné par les opérations» du Jéfuite entrepre- 
nant. Les denrées n étoient plus vendues , ou du moins feul pof- 
feffeur de l'efpece numéraire , il pou voit feul les acheter , &.' y 
mettant le prix à fon gré , il lui étoit facile de commettre le mo- 
nopole le plus dangereux. 

On murmura. Les murmures éclatèrent bien-tôt ; les plaintes 
furent portées jufqu'au Trône. Le Miniftère en fîr part au P. de 
Sacy, Procureur Général des Millions aux Ifîes du Vent , ÔC 
réfidant en la Maifon Profeffe de Paris. Le P. de Sacy fufpen- 
dit pendant deux années le remède à ces maux, en promettant 
de les faire ceffer lui-même ; & cependant il fervoit de corref- 
pondant à fon Confrère ; il recevoir fes comptes , il acceptoîc 
fes traites , il les acquittoit. 

L'autorité Royale févit enfin. Un ordre fût expédié au mois 
de Juillet 1753. 

Alors ce même Religieux rappelle par le Miniftère , la Socié- 
té le nomma Supérieur Général des ïfles du Vent. 

Le P. de la Valette apprend & fon rappel & la caufe qui le lut 
méritoit. 11 fe difpofe à partir. On prefume qu'il va du moins fuf- 
pendre fon commerce. Non ; dans ce moment même , avant fon 
départ ; il fait de nouvelles Traites , il multiplie les Nègres 
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'dans fes Habitations , il remet l'adminiftration de fon Comptoir 
à un Négociant Juif. Il adreffe à Marfeille aux Sieurs Lioncy 
frères ôc Gouffre le connoiffement d'une Cargaifon. Il leur mar~ 
que d'acheter & de charger pour fon compte deux Vaiiïeaux , 
de prendre une partie de leur rembourfement auprès des PP. 
de Sacy & Foreltier , l'un Procureur Général Ôc l'autre Provin- 
cial ; d'adreffer ces deux Navires au Négociant Juif qui les leur 
renverroit chargés de fucre & de caffé. Toutes ces difpofitions 
faites , il s'embarque. 

Cependant , fes Supérieurs annonçoient à la Cour fon départ. 
Ils tâchoienc de préparer fajuftification. Les Lettres de change 
n'avoient été tirées que pour le prix des récoltes de la Million. 
Les Bâtimens conftruits à Saint Pierre , étoient l'ornement delà 
Ville. L'établiffement de la Dominique fur tout , n'avoit été fait 
que dans des vues faintes. Elle eft peuplée de Caraïbes : c'étoit 
pour civilifer ces Sauvages , pour conquérir ces Infidèles à l'E- 
glife, que ce chef des Millions avoir entrepris dans cette lfle , 
tant de travaux Apoftoliques. Si l'on avoit peint fort zèle 
fous d'autres couleurs , c'étoient des impoftures inventées 
par les ennemis des Jéfuites. 

On difpofoit ainfi les efprits à recevoir le P. de la Valette. II 
arrive. Il débarque au Havre de Grâce , d'où il fe rend à Paris , 
dans une Chaife de Pofte , précédé d'un Noir & d'un Laquais 
françois , & fuivi d'un autre Efclave Noir. Il eft accueilli à la 
Maiion ProfefTe, comme un Bienfaiteur illuftre , comme un 
Fondateur de la puiflance de la Société aux Ifles du Vent. C'eft 
la gloire d'Ifraël. On le préfente à Verfailles ; l'éclat de fa ré-*- 
putation l'y accompagne ; tout le crédit de fon Ordre l'y fou-^ 
tient. 

Malgré tant d'avantages , malgré les inftances , les prières, 
lesmouvemensde tous les Jéfuites, une année entière fe paflafans 
qu'il pût obtenir fon pardon. Il l'obtint enfin. On lui permit de re^ 
tourner en Amérique ; & encore quelle en fut la condition ? On 
obligea le P. de la Valette à donner la promefTe la plus formelle , 
qu'il ne s'occuperoit plus directement ni indirectement de quel- 
que efpece de Commerce que ce iïit. On exigea du P. de Sacy les 
mêmes affurances qui furent ratifiées par les Supérieurs Majeurs. 

Dans le Mémoire que les Jéfuites ont fait imprimer & diltri-r 
buer , ils n'ont point cru pouvoir taire l'anecdote de cette dif- 
grace ,du P. de la Valette, Mais comment l'pnt-ils préfentée ? 
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'Avec un art qui la transforme totalement. Ils ont fait entendre 
que l'ordre du Roiavoit été furpris fur des délations obfcures ôc 
faufles , que les Commandans de flfle offroient décrire en Cour 
pour la juftification du P. de la Valette ; que les faits avoient été 
vérifiés , ôc que c'étoit fur la certitude acquife que le Commerce 
imputé à ce Religieux n'avoit rien de réel , qu'on lui avoit permis 
d'aller reprendre les fonctions. Ainfi , cet événement humiliant 
pour les Jéfuitcs , ils fçavent le tourner à leur gloire. 

Nous répondons qu'ils en ont impofé dans leur Mémoire , Se 
nous le difons avec toute la fermeté qu'autorife la vérité. Nous 
admirons même que dans un ouvrage public , fur un faitaulTi écla- 
tant , ris aient été affez imprudens pour chercher à tromper la 
Juflice. Les faits fe font paires tels que je viens de les expliquer , 
je puis l'alfurer ; ôc il en réfulte donc que le Commerce n'a point 
été nié pour lors , qu'au contraire il a été avéré , que le P. de 
la Valette en a été convaincu , qu'il n'a dû enfin la révocation 
de l'Ordre donné contre lui , qu'à l'engagement que lui & fes Su- 
périeurs ont contraélé de mettre fin à un trafic aufli contraire à 
l'intérêt de l'Etat , que fcandaleux pour la Religion. 

A peine le P. de la Valette eût -il obtenu la liberté de 
retournera la Martinique, qu'il lut décoré de la qualité de Vifiteur 
Général , Préfet Apoitolique des Mifïions aux lfies du Vert. 
C'étoit pour le confoler de la difgrace qu'il venoit d'effuyer. 

Le P. de la Valette fe rendit à Marfeille pour s'y embarquer. 
Il y vit les Sieurs Lioncy frères ôc Gouffre. Il fit briller à 
leurs yeux les efpérances les plus flatteufes. Les Sieurs Lioncy 
ainfi que les autres Correfpondans , ignoroient la caufe de fon 
rappel en France , & encore plus la condition attachée à fon re- 
tour en Amérique. Tout cela avoit été couvert des voiles du mif- 
tére le plus fombre. Leur confiance en lui continua. 

C'eft dans ce tefns qu'il remit aux Sieurs Lioncy une Lettre 
de l'un des Alfiftans du Général, capable feule de garantir toutes 
fes entreprifes. 

Vous avez déjà, Meilleurs, apperçu bien des preuves que le Ré- 
gime de la Société connoilToit ôc autorifoit le Négoce du P. de la 
Valette. Vous avez vu le Procureur Général des Millions , le 
Provincial de France prendre part à ce Commerce. Vous ne pou- 
viez déjà point douter que tous ces chefs dépendans du Général 
comme le moindre iubalterne , n'agiflént pat l'impulfion cfe ce 
moteur univerfel , par les ordres de ce maître fans lequel 
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rien ne peut s'exécuter dans la Société des JéTuites. L'influence 
du Général étoit déjà prouvée par cela feul qu'elle éroit necef- 
faire. Mais la Lettre que j'annonce renferme de plus une autori- 
fation exprefie & littérale, j'en ferai une lecture entière dans 
la fuite. On y trouve des pouvoirs émanés du Général lui- 
même. Ce Chef des Chefs trouve légitime la fin quefe pro~ 
pofoit le P. de la Valette , qui étoit demeure en bonne JltuaiionU 
temporel de fa Mijjion , il l'autorife à faire tous les emprunts qu'il 
jugera à propos pour bien établir le revenu temporel de fa Mijjion. 
JJ promet de l'avouer de tour. 

Enfin le P. de la Valette entra dans le Vaiffeau qui devoit le 
porter à la Martinique ; il y arriva au mois de Mai 175 y. Ilsé- 
toit engagé auprès du Miniflère de France, à ne s'occuper plus que 
des fondions fpirkuelles de fa Mifïion. Mais la Puiffance de Ro- 
me à laquelle il croyoit devoir une obéiiTance plus directe, vou- 
loit qu'il continuât d'en établir avanrageufement le temporel. Les 
volontés du Général prévalurent fur les ordres du Roi. A peine 
eut-il remis le pied dans l'Ifle , fes fermens faits à Verfailles s'é- 
vanouirent ; il ne fe fouvint plus que de fes vœux de Jéfuite; Il 
repric le cours de fes projets d'agrandifTement ; il fît des acquifi- 
tions nouvelles; il conltruifit une vinaigrerie qui lui coûta cenr mil- 
le écus, & à laquelle nulle autre, ne peut, dit-on, être comparée. 
II établit à la Martinique un Comptoir fous la raifon de Rachon, 
Cartier & Compagnie , pour correfpondre fous fes ordres avec 
la maifon d'Ifaac Juda à ia Dominique ; avec la maifon de Mo- 
reau 6c Lioncy , à Marie Galante ; avec la maifon de Chappuis 
à la Grenade: il eut un Agent ambulant aux Ifles de Ste Lucie 
èc de St Vincent. Son ambition , s'irritant dansfon cours , ne 
connoiflbh p/us de bornes ; on eût dit qu'il vouloit tout envahir. 

Alors il tira des Lettres de Change plus que jamai-. Il en tira 
d'innombrables fur Bordeaux , Marfeille , Nantes, Lyon, Paris, 
fur Cadix, fur Livournc , fur Amfterdam, 

Mais enfin le rems étoit venu où ce torrent fmpérueux alloit 
être arrêté; on touchoitau moment d'une révolution , & c'étoient 
les Ennemis de l'Etat qui alloient la produire. 

La même Nation qui par des hoftilirés illégales, a porté des 
coups inattendus à la Marine françoife , préparoit au P. de la 
Valette un écueil dont tout fon bonheur n'a pn le fauver. Ce 
qu'il y a de cruel , c'eft que le poids de la cataflrophe eft tombé 
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fur mille dé ho§ Compatriotes ; principalement fur Icg fieursi 
Lioncy frères , & Gouffre. Qu'ils ont eu à déplorer leur trop 
imprudente ôc trop aveugle confiance ! 

En même tems que le P. de la Valette avoit tiré fur les fleura 
Lioncy pour plus d'un million & demi de Lettres , il avoit mis 
en mer pour les acquitter , deux millions de Marchandâmes à leur 
adrefle. Dans l'attence de ces fonds , les fleurs Lioncy acceptè- 
rent ces traites ; ils avoient déjà eu plus d'une fois cette complai- 
lance , fans avoir été trompés par l'événement. Cette fois , les 
Vaifleaux chargés par le P. de la Valette , furent attaqués par 
les Anglois , ils devinrent la proie des Ennemis , toutes ces ri- 
cheffes pafierent dans la Grande-Bretagne. Que de malheurs ont 
Jfuivi ce malheur! 

Les Jéfuites le citent comme tendant à la décharge du P. de la 
Valette. Quel reproche peut-on faire, difent-ils, à un tireur qui 
envoyoit les fonds de fes traites ? S'ils ont péri fur la route , c'eft 
une fatalité. Oui c'en eft une. Mais devient-elle donc un titre de 
libération pour eux f Sur qui doit tomber la perte , fi ce n'eft 
fur le propriétaire ? Cétoit à la Société à faillir après cette in- 
fortune , & non à des gens qui n'avoient fait que prêter leur nom. 

Voilà un revers terrible qui laifla aux fleurs Lioncy la charge 
«énorme de plus de 1500000 liv. d'engagemens. A l'inflant que 
la nouvelle s'en répandit , l'éclair n'eit pas plus prompt , leur 
crédit s'écroula. Cependant leur j^urage fe [outint par J'efpéran- 
ce qu'ils avoient dans les reflburces inépuifables de la Société ; 
& il faut rendre juflice à qui elle appartient. Dans ces premiers 
tems , les Jéfuites ne s'amuferent point à douter Ci les dettes du 
Supérieur de leur Million étoient leurs dettes propres. Perfuadés 
qu'il étoit de leur devoir de foutenir les Correfpondans d'un 
de leurs membres qui avoit travaillé pour eux avec tant de fruit & 
tant d'éclat , ils fongerent férieufement à remédier aux maux de la 
fatale capture des Anglois. Déjà le P. de Sacy , avec qui les fleurs 
Lioncy avoient correfpondu tant de fois , leur lit palier quelques 
fonds , infuffifans à la vérité ; mais c'étoit , difoit-il , tout ce qui 
lui refloit. Des fecours plus confidérables feroient arrivés de Ro- 
me , fi par un accident qui mit le comble au relie , le P. Vif- 
conti , Général des Jéfuites , étant venu à mourir , il n'y avoit eu. 
un intervalle de fix mois jufques à l'éle&ion du P. Centurioni. Pen- 
dant cet interrègne , tout demeura fufpendu. Dans une Société 
celle que celle des Jéfuites , où tous Us pouvoirs découlent du 
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Chef, comme de leur fourre unique , ttnex'ftenee d'un Générât 
ne pouvoit que retenir tout dans l'incertitude & dans l'inaction. 

Le défefpoir s'empara enfin du cœur des fieurs Lioncy. Les 
termes marqués pour les payemens des lettres acceptées , avan- 
çaient chaque jour, & "chaque jour leurs facultés diminuoient. 
En un mot, cette Maifon de Commerce, dont les opérations 
rouloient fur trente millions d'affaires par an, cette Maifon dif- 
tinguée dans la place de Marfeille , le vit réduite à tomber du 
faîte de l'opulence , dans les horreurs d'une faillite déclarée ; & 
elle eut la douleur encore d'envelopper dans fa ruine une infinité 
de malheureux. Ses relations étendues portèrent le contre-coup 
de fa chute à toutes les places du Commerce de France. 

Cette faillite déplorable n'étoit point ouverte encore , lorfque 
le P. de Sacy reçut de Rome, de la part du nouveau Général , 
un pouvoir pour emprunter une fomme de cinq cents mille livres. 
Ce fecours eût encouragé & foutenu les fieurs Lioncy. Le P. de 
Sacy en informa à l'inftant un ami qu'ils avoient à Paris. Tous 
deux réfolurent de leur dépêcher un Courrier extraordinaire. Ce 
Courrier fit la courfe en trois jours & demi : fa diligence fut 
vaine. Il étoit trop tard. Il eft des malheurs inévitables. Le Cour- 
rier arriva à Marfeille le 22 Février ; & le ip le bilan avoit été 
dépofé au Greffe des Confuls. 

Que va faire la Société des Jéfuites ? Dès ce moment elle n'eue 
plus d'yeux ni d 'oreilles pour^s fieurs Lioncy. Elle avoit voulu 
éviter un éclat , il étoit fait facile avoit confenti à les foutenir , 
tant qu'ils fe foutenoient eux-mêmes , ils étoient tombés : ils lui 
avoient été chers , tant qu'ils lui étoient utiles , ils étoient deve- 
nus malheureux. Elle les abandonna : l'ingratitude les laiffa dans 
l'abîme où leurs fervices les avoient précipités. 

Le P. de Sacy recevoir d'eux les lettres les plus touchantes. Il 
répondoit qu'il n'étoit plus le maître defes démarches , que/es Supé- 
rieurs les réglaient ; qu'il n'étoit que leur fimple figent ; que ce 
qu'il difo'u de lui, il le difoit du P. d». la Valette. Il n'avoit plus 
que des larmes à répandre devant Dieu ; il adreftoh Jès prières au 
Lettre du 17 Ciel pour qu'il le confolât lui-même. Il venoit de dire encore à cette 
Novembre 175?. intention lafainte Mejje. ... Il en fera ce qu'il plaira à Dieu , 
Lettre du 21 dont mes Supérieurs me tiennent la place. . . . Ce n'ejl pas à nous 
à gouverner ceux qui nous gouvernent , cela ejî toutjïmple , & vous 
Lettre du 3 Mai êtes trop fenfés pour n'en pas convenir. 

D'autres fois il répondoit : Je fais Vimpojfible pour faire entret 
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.mes Supérieurs dans mes Viles. . . . Mais comme tes chojès Je trai- 
tent de loin à loin , de Paris à Rome , elles éprouvent nécejfairement 
des lenteurs. . . . Je fuis difpofé à vous rendre fervice en tout ce 
qui dépendra de moi , ù qu'on jugera pouvoir s'accommoder avec le 
bien de nos Mijfwns. 

Tout ce langage du P. de Sacy prouve bien fans doute que le 
P. de la Valette n'étoit qu'un Agent, qu'un Fadeur du Supérieur 
de Rome, que fon commerce de la Martinique étoit le commerce 
de la Société, que les biens des Millions écoient des biens com- 
muns. Mais enfin ce n'e'toient peint par de vains difeours , par 
des vœux ftériles que l'on pouvoit foulager les maux des fleurs 
Lioncy. Ils attendirent deux ans , & pendant deux ans toutes 
leurs follicitations n éprouvèrent qu'une inlenfibilité réelle , voi- 
lée fous de tendres & pieufes paroles : à la fin ils furent forcés 
de faire un abandonnement général de leurs biens à leurs créan- 
ciers. Leur faillite s'étoit ouverte en 1755. Cet abandonnement 3 
ce dépouillement total a pour époque l'aanée 17c 8. 

C'elî pour ce corps de Créanciers , pour le Syndic qu'ils onc 
mis à leur tête, que je porte la parole dans cette Caufe. 

Obfervons cependant , Meilleurs , la conduite de la Société 
relativement aux mefures générales qu'elle aprifes pour parer à 
la perte de fes vaifleaux, à la faillite de Marfeille , & calmer les 
cris de la nation qu'elle entendoit s'élever contr'elle de toutes 
parts. 

Elle chercha dans Marfeille un autre Négociant pour l'établir 
fuccefîeur.des fieurs Lioncy. Le choix tomba fur le fieurRey 
l'aîné. Le P. de Sacy , autorifé par le Régime , lui donna une pro- 
curation des plus amples pour liquider les dettes contractées fous 
la fignature du P. de la Valette , & il notifia cette procuration 
à toutes les perfonnes intéreffées. 

Le fieur Rey a en effet acquitté entre les mains des porteurs 
quelques-unes des 15 cent mille livres de lettres de change dont 
l'acceptation anticipée a caulé le défaftre des fieurs Lioncy. Il 
les a acquittées avec des fonds que lui a fait pafler le Régime. 

Et de-là on apperçoit la conféquence. Puifque la Société a 
payé une partie des dettes dont il s'agit , pourquoi ne payeroit- 
elle pas le relie ?. Ne font-elles pas toutes de la même lèature ? 

Non-feulement elle a remis des fonds au fieur Rey , elle lui a 
fait parvenir encore les envois que continuoit de faire le P. de la 
Valette. 

Bij 
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Il arriva en effet à Cadix au mois de Juin 1756 , des maf chan-i 
difes envoyées par le P, de la Valette. Aufll-tôt le P. de Sac^ 
écrivit au fieur Rey d'en difpofer. 

Au mois de Juillet , fécond envoi à Amfterdam. Le P. de Sacy, 
donna ordre au Négociant Hollandois à qui il étoit adreffé , 
d'en renvoyer les fonds au fieur Rey. 

Un troifieme envoi produifit quelque difficulté. Le P. de la 
Valette Favoit affefté au payement de 1 joooo Iiv. de lettres ti- 
rées depuis peu fur les fleurs Klorch ,Dedel & Compagnie d' Am- 
fterdam. Malgré les ordres du Supérieur de la Miffion , le P. de 
Sacy ordonna que les fonds en fuflent reportés au fieur Rey. 
Les fieurs Klorch renflèrent : il fallut une injonction juridique 
de la part du P. de Sacy. 

Que ces faits font frappans ! Je n'indique ici que les réflexions 
qui en nailTent naturellement. Qui nefent que fi les dettes du P. 
delà Valette n'avoient pas été les engagemens d<? la Société , elle 
n'auroit pas donné des fonds pour les acquitter ; que fi el'e n'avoit 
pas été propriétaire du Commerce de la Martinique, elle n'auroit 
pu difpofer des fonds envoyés par le père de la Valette, ni moins 
encore changer la deftination qu'il en avoit faite f 

Les facultés du fieur Rey s'épuiferent enfin. Les Jéfuites fe 
lafferent d'être iufles. Les canaux qui portoient des fonds falu~ 
caires dans les mains de ce Négociant prépofé par eux , furent 
fermés. Tous les payemens ceffercnt. Ec alors quel defordre ne 
fe répandit pas dans les Places commerçantes ? Chaque jour, 
depuis ce tems , a éclairé quelque nouvelle difgraçe. Que l'on 
confidere que les Jéfuites font débiteurs de plufieurs millions : 
On ne fçauroit douter que plufieurs millions de moins ne laifient 
un vuide funefie dans le Commerce de la Nation , en un tems 
fur-tout où la Guerre & les fuites de la Guerre l'ont déjà fi fort 
altéré. Et de-là , combien de faillites ? Et chaque faillite en en- 
traîne toujours quelque nouvelle; femblable à ces orages qui, 
gr^ffis dans leur cours, fe répandent d"un lieu dans un autre , 
pour ne s'arrêter qu'après une vafte défolation. 

L'infenfibiliré confiante des Jéfuites a obligé enfin le Syndic 
des Créanciers des fleurs Lioncy frères & Gouffre , à fuivre les 
voyes judiciaires ; il n'a voulu d'abord faire affigner que le Ti- 
reur des lettres & celui de fes Confrères qui avoit le plus ou- 
vertement pris part à fon négoce , c'eft-à-dire le P, de la Va* 
lette'&lç P. de Sacy, ■ . 
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Le premier a fait défaut. Mais le P. de Sacy a comparu , 6c a 

fait lignifier une longue déclaration (ignée de fa main , pièce qui 
porte le jour fur bien des objets effenriels , & qui par Ja liaifoa 
qu'on y découvre entre les vérités qu'elle révèle , ôc les vérités 
qu'elle difTimule, fert à augmenter nos avantages. 

Par une Sentence des Confuls de Marfeille du 19 Novembre 
3 7 55? > I e P* de la Valette , défaillant , a été condamné au paye- 
ment des 1 $02266 fit . 2 f. 1 d. montant des traites acceptées , à 
l'exception de celles qui fe trouveroienr avoir été acquittées par 
le fieur Rey ou par le P. de Sacy ; & à l'égard de ce dernier la 
même Sentence a remis la Caufe à un autre jour. Ce jugement n'a 
jamais été attaqué. 

Le Syndic des Créanciers avoit efpéré que cette adtion , qu'il 
n'avoit par ménagement dirigée que contre deux Jéfuites , le- 
roit unavertiflement fuffifant pour toute la Sociécé,&l'éclaireroit 
afTez fur fes véritables intérêts , pour qu'elle s'impofât la loi de 
prévenir la naiffance de procédures plus éclatantes. Elle a cepen- 
dant gardé le filence. Le Syndic s'eft donc vu obligé de faire afli- 
gner, toujours au Confulat de Marfeille, le Corps ôc Société des 
Jéfuites de France , dans la perfonne du P. Provincial & des 
Procureurs généraux de la Société , en leur Aiaifon Profeife de 
la rue faint Antoine à Paris , pour voir déclarer la Sentence ren- 
due contre le P. de la Valette commune ôc exécutoire contre tout 
le Corps des Jéfuites, & fur tous les biens & les effets appartenant 
à la Société dans les pays de la domination du Roi. 

Le 29 Mai 17^0 , une Sentence pac défaut a prononcé confor-' 
mément aux conclurions. 

On avoit afligné en Corps les Jéfuites. Us fe font divifés. La 
Province de France d'une part , & de l'autre les quatre Provin- 
ces de Champagne, Guyenne, Touloufe & Lyon, ontféparé- 
ment formé des oppofitions à la Sentence de Marfeille. 

On a foutenu leurs oppofitions irrégulieres. On a protefté de 
«lettre à exécution la Sentence. Us ont perfifté. 

Cette divifion fur les qualités au/oit produit un incident difgra- 
cieux. Soit pour le prévenir , en réunifiant tout les Jéfuites dans 
une perfonne qui les comprend tous éminemment , foit pour don- 
ner à l'action des Créanciers l'étendue entière qu'elle doit natu- 
rellement avoir, le Syndic s'eft déterminé à appeller le Géné- 
ral lui-même réfidant à Rome. L'afîlgnation a été donnée à l'Hô- 
tel de M. le Procureur Général , & «lie a été portée dire&emenc 
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en la Cour , parce que dcs-lcrs le Roi avoïc par des Lettres- 
Patentes attribué à ce premier Parlement du Royaume la con- 
noiffance de cette grande conteftation & des autres qui avoient, 
la même origine. 

Le Général n'a point jugé à propos de fe préfenter. A-t-il été 
retenu par la crainte inféparable d'une Caufe injufte ? Ou croiroit- 
il compromettre la dignité de fa place , en fe foumettant à la 
jurifdidion d'une Cour , que des Souverains étrangers & des Na- 
tions entières ont choifie plus d'une fois pour arbitre de leurs 
différends ? 

Quoiqu'il en foit , le profit du défaut obtenu contre lui a été 
joint à la Caufe avec les cinq Provinces. Par-là , Mefïïeurs , vous 
êtes en état de prononcer , par un feul Arrêt qui fera immortel } & 
fur les oppofitions de ces Provinces particulières , & fur la de- 
mande dirigée contre ce Chef, qui emportera une condamnation 
entière contre la Société, 

MOYENS. 

Quelle marche dois-je obferver , quel ordre ai-je à me pref- 
çrïre , pour vous convaincre , Mcffieurs , que toutela Société 
des Jéfuites eft refponfable des traites dont il s'agit , que toutes 
les Maifons , tous lçs biens qu'elle poflede dans l'univers en fone 
folidairement chargés i 

Dans l'abondance de matières que m'offre cette intéreflante 
difculïïon , je ne puis fuivre de route plus naturelle que celle que 
m'a ouvert le Mémoire diftribué par les Jéfuites. Je veux partir 
de leurs propres principes. Je veux faire retomber leurs raifonne- 
mens fur eux-mêmes. 

Ils reconnoiffent d'abord que le P. de la Valette n'a agi , n'a 
contracté que comme Mandataire. C'étoit un homme frappé delà 
mort civile par l'émiflion de quatre vœux. Il ne pouvoit rien ac- 
quérir pour lui-même. 

Ils reconnoiffent en fécond lieu , qu'incapable d'agir en fon 
nom perfonnel , il ne lctoit pas de contracter pour autrui. Un 
Prépofé n'eft , dans l'exécution du Mandat , que î'inftrument & la 
main d'un autre ; il n'a befoin que des facultés naturelles & phy- 
fiques. Les Jéfuites avouent que les engagemens formés par le 
P. de la Valette ont obligé efficacement ceux dont il ctoit l'A- 
gent & le Mandataire. 

Voilà deux points donnés entre nous. Il ne refle plus qu'à 
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ïçavoir pour qui ce Religieux agiffoic. Selon les Jéfuices ,c*étoït 
pour la Maifon de S. Pierre de la Martinique. Selon nous , c'étoic 

{>our la Société entière ; & telle eft l'unique queftion qui divifc 
es Parties. 

Le P. de la Valette , nous dit-on , étoit Supérieur de la Maifon 
de Saint Pierre : ce titre l'en rendoit l'Econome , l'Adminifrra- 
teur. Obligé de travailler pour elle , il avoit le droit de l'engager : 
il l'a engagée en effet. 

Mais quelle qualité pouvoit-il avoir à l'égard des autres Mai- 
fons des Jéfuites , qui ont chacune leurs Adminiftrateurs parti- 
culiers ? Eft-ce qu'on a jamais prétendu que les obligations con- 
tractées par le Supérieur d'une Maifon de Bernardins , de Béné- 
diflins , d'Auguftins , dùffent retomber fur les autres Maifons 
du même Ordre ? 

L'argument femble fpécieux. Ce n'eft qu'un fophifme. Les Jé- 
fuites vont eux-mÊmcs nous aidera le réfoudre. 

Toute l'adminiftration du temporel de l'Ordre , continuent- 
ils , eft fubordonnée , il eft vrai , au pouvoir du Général. Pour 
qu'il réfultât de4à un droit de folidité contre l'Ordre entier , il 
faudroit , ou que la propriété univerfelle réfidât dans la main de 
ce Général , ou que les biens fous fon autorité fuffenc communs 
entre toutes les Maifons. Ce n'eft que dans l'une ou dans l'autre 
decesdeuxhypothèfes ,quel'a£tiondes Créanciers feroit légitime. 

Je faifis ces concédions , pour renverfer furies Jéfuites leur 
fyftême. 

Oui , leur répliqué-jc , il n'eft qu'un patrimoine chez vous, & 
il réfide dans la main de votre Général. 

Vainement ces Adverfaires veulent-ils s'affuniler aux Religieux 
des autres Ordres : leur Gouvernement ne peut fe comparer qu'à 
lui-même ; il eft unique dans fon efpece. En vain ils attribuent 
à chacune de leurs Maifons une propriété diftin£te. Point de 
corps particulier chez eux. La Maifon de S. Pierre n'en étoit 
point un , elle n'étoit capable ni de prépofer ni d'inilituer. 
" Leur Ordre entier forme une feule perfonne morale ; 6c cette 
perfonne c'eft le Général , il a une autorité abfolue & fur les 
membres qui font tous des êtres purement paflifs , & fur les 
biens qui font tous fournis à fa fouveraine difpofition. 

C'eft ce que je vais démontrer dans une première partie , qui 
portant fur la nature du Régime de la Société , produira tout 
fon effet dans le Droit feul , & indépendamment de toutes cir- 
conftances. 
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Je traiterai une féconde partie ; c'efl que dans le fait les opé- 
rations du Père de la Valette, qui ont été un commerce caraâë- 
rifé , ce qu'il eft même comme abfurde de nier , ont été exécu- 
tées de concert avec fes Supérieurs, & fous l'autorité du Ré- 
gime de la Société. 

Ainfi & à tous égards ; c'eft du Général, c'efr, de l'Ordre 
que le Père de la Valette a été le Mandataire. L'Ordre ieul 
étoir Propriétaire du commerce de la Martinique , comme il 
l'eft de tant d'autres Comptoirs répandus dans l'univers. Quel- 
le injuftice n'y auroit-il pas , qu'après avoir retiré des profits 
immenfes de la Banque de fon Mi/Iîonnaire d'Amérique , Ja 
Société pût fe dilpenfer d'en fubir Jes charges & les revers? 

PREMIERE P ARTIE. 

On dit depuis long-tems que les Jéfuites font folidaires; mais 
peut-être n'a-t'on jamais pénétré dans toute* la profondeur de 
cette idée, comme la nature de cette Caufe nous oblige de le faire 
aujourd'hui. 

Ouvrons les Conflitutions de la Société des. Jéfuites, & qu'elles 
fe manifeftent en ce grand jour à tous les yeux. Dans quelle 
fource plus fûre & moins fufpctte peut-on étudier les principes 
de cet Etat qui s'eft élevé dans les Etats ? Je dois laiffer , 
Meilleurs , aux lumières de la Politique , au zélé de la Ma- 
gistrature , le foin de les envifager dans les rapports quelles 
peuvent avoir avec la police du Royaume : je ne chercherai 
dans ces titres des Ji'fuites , que des titres pour ma Caufe ; je 
demanderai qu'ils foient jugés fur leurs propres Loix , fur le con- 
trat qu'ils ont palfé entr'eux , & d'après lequel ils fe font répan- 
dus fur la furface du monde. 

Le gouvernement, des Jéfuites a été défini par le Pape Gré- 
goire XIV. Univerfam gubernanài raiionem , Ignatius Funda- 
lor . . . . Monarchicam ejje decrevit. 

Cen'efl point aflfez dire. Le gouvernement des Jéfuites n'a réel- 
lement point les caractères refpe&ables de ce Pouvoir Monar- 
chique, établi fur des Loix fages 6c permanentes , compatible 
avec une liberté légitime ; il porte l'empreinte d'une domination, 
telle qu'il n'y a pas fur la terre de puuTance plus abfolue ni 
plus arbitraire , de cette domination que nous avons promis de 
ne point appeller par fon nom. 

Jefus-Chnfl; , en fondant fon Eglifc , a voulu que nul n'y 
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affectât d'Empire. Ceft à des Modérateurs & à des Pères qu'il 

en a confié la direction. Tout doit s'y décider' par des Synodes, 
par des Conciles. Les Ordres Religieux en inftituant leurs Ré- 
gies , fe font tous conformés à cet efprit. Chaque Maifon a des 
Affemblées où l'on délibère, où l'on opine, où l'on juge con- 
jointement. Chaque Ordre a des Chapitres généraux , dont les 
tems & la forme font réglés , où reffortit l'adminiflration en- 
tière , qui ont une fupériorité certaine fur Je premier Su- 
périeur. 

Les Jéfuites fe font fait des principes contraires. Ils ont 
voulu avoir un Maître , & que tout s'abaiffât , fe tût , s'anéantît 
en quelque forte devant ce Dominateur. Les Affemblées Capi- 
tulaires ont été févérement défendues dans toutes les Maifons 
de la Société. Nullomodo oportet res . . . . collegialiter traffa- 
ri . . . . Neque capitulariter ad quAVis peragenda congregemur. Les 
Congrégations générales ont elles-mêmes été regardées comme 
inutiles ; elles ne peuvent avoir lieu que dans des cas extraordi- 
naires, ou lorlqu'il s'agit d'élire un nouveau Chef. 

Cette prohibition de toute Affemblée & générale & particu- 
lière, étoit liée en effet à l'établiflcment d'une Puiffance unique 
& Souveraine, L'une fuppofoit l'autre , & celle-ci fuppléoit la 
première. C'éto't une fuite néceffaire & de l'une & de l'autre que 
ce Maître fût feul Adminiflrateur , fans être comptable ,■ qu'une 
correfpondance exacte & univerfelle le rendît préfent dans tous 
les lieux ; qu'il tînt dans fa main tous les refforts, qu'il impri- 
mât tous les mouvemens ; que les membres unis à leur chef 
par un lien étroit, fuffent tous des Agens fournis & dociles à fa 
voix ; que nul n'eût de pouvoir que par lui, n'eût de facultés, 
de volonté, d'être que par lui ; que feul il eût la capacité d'ac- 
quérir , d'échanger, d'aliéner ; que fon droit d'adminiflration, 
illimité, fuprême, fans révifion , & irrévocable, fût moins un 
droit de manutention qu'un droit de difpofition abfolue, & que 
fa perfonne feule enfin fût l'image parfaite de l'Ordre entier. 
Tel eft en effet le tableau fidèle du Généralat des Jéfuites. 

Lepouvoir qu'exerce ce Religieux Souverain, peut fe con/î- 
dérer, Meffieurs, fous trois points de vue. On peut l'envifager 
relativement à l'adminiflration générale, & l'on trouvera au'il 
n'y a dans la Société entière , qu'une feule autorité ; relative- 
ment aux perfonnes ? & l'on verra qu'il n'y a qu'une feule vo- 
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Jonté ; relativement aux biens , & l'on t econnoîtra qu'il n'y a 
qu'une feule propriété. 

Sur chacun de ces articles je ferai dans l'obligation de citée 
des textes , mais je le ferai avec autant de choix que de fi- 
délité. 

I. En premier lieu ,îl cfl dans l'Ordre des JéTuites un nombre 
fort grand, & plus qu'ailleurs peut-être, de dignités, de qua- 
lités & de titres. On compte parmi eux beaucoup de Provinciaux, 
de Procureurs Généraux. Toutes leurs Maifons ont des Supé- 
rieurs , des Re&eurs , des Préfets , des Confulteurs , des So- 
ciaux , des Admoniteurs. Mais de tant d'Officiers placés fous 
le Général , en efl-il qui foient fes Coopérateurseflentiellement, 
qui aient une jurifdidion propre , qui tiennent leur autorité de 
la même main dont il a reçu la fienne ? Non. Tous ne font que 
des Commiflaires du Général lui-même. G'efl lui qui les délègue 
& les députe. C'eft de cette fource que defeendent tous les pou- 
voirs, qui vont de canaux en canaux fe diltribuer, fe iubdivi- 
fer , fe fixer où il lui plaît , produire tous Jes effets qu'il com- 
mande. Potejîas tota manare débet à Prœpofito Generali .... 
Ab eo, ut à Capite , univerfa facilitas Provincialium egrediatur , 
ac per eos ad locales ; per hos autem ad fingulares perfonas defeendat» 

Ce droit qui lui appartient de conférer tous les grades , eft 
même marqué à deux traits finguliers. 

D'un côté, il n'y a point de fonction qui foit attachée aux 
places les plus ordinaires à titre de fonction néceffaire & inhé- 
rente. Il .dépend de cet Arbitre fuprême de communiquer à 
tel Re&eur , à tel Supérieur , des facultés que n'aura point 
un autre Supérieur , un autre Re£teur. Il augmente tous ces 
attributs , ou il les diminue à fon gré. Potejlatem commwncabit 

quam duxer'u communicanâam Potejl rejlringere , augsre* 

C'eft même un de fes privilèges de limiter par des contre- 
lettres , les pouvoirs qu'il aura donnes par des lettres oftenfibles. 
C'en efl un autre d'annuîler les opérations de fes Commiflaires , 
quoiqu'ils ne les aient faites que d'après fes ordres. Quamvis- 
in patentibus litteris amplijjlmamfacuàatemimpartiat , perfecretas 
littems hxc potejlas contrahi & limitari potejl. Quamvis Corn.' 
mijjanis fuam facultatem communient , patent approbare vel refein- 
àere quocLUU feemnu 



,M.r,-;, 
D'un autre côté, Comme il n'eft point de place qui ait cîe 

fonction réglée , il n'eft aufll ni polie ni rang dont la coftceffion 
Jfoit fiable. La durée de chaque emploi eft arbitraire comme tout 
le refte. Tempus contrahi ùr prorogari potejl. Potejî revocare. 
Le Général élevé aujourd'hui , il abaiffe demain ; inftituer , 
dépofer , créer, anéantir , tout cela n'eft qu'un jeu de fa vo- 
lonté. Le Dignitaire le plus éminent eft un Commis amovible. 
Tel eft un Vifir qu'un mot du Sultan déplace. 

La diftance des lieux ne fouftrait point les Millionnaires à cette 
Puiffance qui atteint aux extrémités de la terre. Ab eodem capite 
MiJJiones procédant .... Ad quajlibet mundi partes, ad quodvis tem- 
pus , ad quamvis attionem exercendam. 

"Si tout découle de fa main , tout retentit à fon oreille. Chaque 
Officier lui doit rendre un compte rigoureux de fa gcftion . & il 
peut le lui demander en tout tems. Totius adminijlrationis ratio . . . 
Conjlet... quando & cui conjtituet. Lui feul ne doit de compte 
à perfonne. A qui le rendroit-il ? 

La Société lui donne, il eft vrai, quatre Affiftans, au mo- 
ment de fon élection ; elle l'invite suffi à prendre des Con- 
feillers. Mais ce n'eft ni un Tribunal ni un Confeil néceffai- 
re ; lui - feul a toujours une voix active. Us peuvent lui don- 
ner des avis , il peut ne les point fuivre. St amenai facilitas pojlquam 
eos audieriî, pênes Gêneraient erit. Les Affiftans ne font même en 
quelque forte que des Officiers de fa Maifon , prépofés fur-tout 
pour veiller fur fa fanté. De plus , il eft le maître de les éloigner 
de lui pour des caufes dont il eft Juge; & c'efl à lui , s'ils meu- 
rent, à choifir leurs fucceffeurs , comme c'eft à lui qu'appartient 
toujours le choix de fes Confeillers. On ne voit donc là que des 
hommes deltinés à foulager le poids de l'autorité dans fa main , 
fans la partager ni la gêner. 

Enfin , tandis que tous les fubalternes n'exercent jamais qu'un 
pouvoir incertain & flottant , le Général , Titulaire véritable , 
Poffeffeur d'une dignité permanente , n'a point de révolutions 
à craindre. Il eft à vie. Il eft perpétuel. Mutari non potejl. 
Cela met le fceau à fa Grandeur. 

Qui pourroit, à tous ces caractères réunis, ne point recon- 
noïrre une unité abfolue d'autorité ôc d'adminiftration dans le 
Corps des Jéfuites ? C'eft ainfi que ma première divifion efl: 
remplie. 
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II. L'empire que le Général exerce fur les perfonnes ', eft, 
auffî étendu , & plus furprenant. C'étoit peu d'établir une feule 
autorité extérieure, on n'a voulu encore admettre qu'une volon- 
té & qu'un fentiment. Un feul efprit a droit dans ce Corps 
immenie , de penfer , de vouloir , de juger. 

L'obéiflance Religieufe eft apurement bien recommandable. 
A Dieu ne plaife que l'on cherche ici à diminuer ni le mérite de 
cette vertu, d'autant plus héroïque qu'elle coûte plus à l'humanité, 
ni le prix de l'union c hrétienne fi digne de notre amour, & qui de- 
vroit être l'heureufe Loi de tous les Habitans de la Terre. Mais il 
eft bien difficile de croire , MefTieurs , que la piété la plus 
fainte ait jamais exigé le facrifice de la liberté Ôc de la raifon hu- 
maine dans les termes que l'a prefcrit Tlnflitut des Jéfuites. 

Et ce que je vais en dire n'eft point épifodique dans maCaufe. 
Quels quefoient ces Statuts , c'étoient les loix du P. de la Valet- 
te , il les aura remplies, je tirerai de-là les plus forts argumens. 

Les Jéfuites font tous devant leur Général, & pourquoi vou- 
droient-ils s'offenfer d'une qualité à laquelle ils fe font affujettis 
par leurs vœux ? Ils font tous des ferfs, des efclaves. Que dis-je ? 
Leur Inftitut a employé des expreflions d'une énergie cent fois 
plus vive. Tout JeTuite doit fe regarder comme un Corps privé 
de fentiment, qui ne peut avoir de mouvement que celui qu'il re- 
çoit d'une force étrangère : C'eft un Cadavre , c'eft un bâton 
dans la main d'un vieillard. Perindè acjl cadaver ejfent ^vil finis 
baculus , qui ut cunquè velit uti qui eum manu tenei } ei infervit. 

De-là , obligé d'attendre I'impulfion de fon Supérieur , il eft 
obligé encore, pour que fon Supérieur puiffe l'employer d'une 
manière avantageuie,de fe laifler connoître, de fe laiffer pénétrer 
jufques dans les plus fombres replis de fon ame. Ses moindres pen- 
chans, fes affections, fes pcnlées , il doit les dévoiler fans réferve. 
S'il ne le fait pas, un autre aura l'adreffe de les luifurprendre , & fe 
fera un devoir de les manifefter. Tout Jéfuite doit s'accufer , ob- 
ferver & accufer les autres. Le Tribunal oblcur d'une forte d'in- 
quifition livre ainfi au Général julqu'aux fecrets des cœuts. Subàhi 
omnino perfpe&ifint.... Valàè^fiummopzrè refert ut ple?iam notitiam 
habeai etiampropenjïonum ac notionum animi. On lui envoie réguliè- 
rement des catalogues qui, contiennent les noms, les qualités, qui 
décrivent les vertus & les vices de chacun de fes fujets.On lui écrit 
en chiffre quand la prudsnce le demande. On entretient perpétuel- 
lement avec lui & de toutes parts une correfpondance qui n'a 
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point d'exemple, & dont les frais font: très-confiderables. 

Quand fes ordres arrivent , il faut que l'inférieur les exécu- .„ 

te avec emprefiement , avec impétuofité. Cœco quodam impetu. Gêner. 
Le plus léger figne de volonté doit même lui iuftire. Nihil aliud conft. part.* 
quam (îgnum voluntans. Rien ne peut l'arrêter. 11 ne lui feroit pas «p. ] §• 
permis d'achever un trait d'écriture qu'il auroit commencé. Lit- ' " 
terâ inchoatâ , mdum perfeffâ reliElâ. 

Ce n'eft rien encore que de remplir avec ardeur Tordre qu'on 
a reçu , ce n'eft rien que d'y conformer fa volonté , l'obéiflance 
cil: déclarée imparfaite , imperfcEta obsàientia ejl , fi l'inférieur 
ne la porte jufqu'à facrifier ion entendement , la raifon , jufqu'à Ibid, 
s'aveugler, jufqu'à fe perfuader que la Juftice même a diclé Je 
commandement qui lui parvient. Omnemfententiam, aejudicium, Conft. ibid. 
cœcâ quâdam obedientiâ, abnegando. Omnia jujia ejje nobis perfaa- 
dendo. Il faut s'imaginer que c'eft un oracle divin. Il faut voler à 
la voix de ce Maître, comme fi l'on entendoit Ja voix de Dieu mê- 
me. Ad ejus vocem , aefi à Ckrijlo egrederctur* 

Quelle puUTance, Meilleurs ! Quelle puiflance, que celle qui 
domine ainfi lur les cœurs, qui commande les ientimens, qui tiran- 
n'fe les efprits ! Les Princes de la Terre n'entreprirent jamais de 
forcer les confeiences. L'Eglife veut que nous refervions notre 
croyance pour les Jugemens émanés d'une autorité infaillible : 
£c voilà une Règle de Religion qui ordonne d'étouffer ces lumiè- 
res intérieures, ces notions facrées que l'Auteur de la Nature 
nous donna lui-même , & qu'il deftina à éclairer nos pas dans la 
nuit des erreurs qui pourroient nous environner. Je n'aceufe 
perfonne , je veux n'aceufer que les tems où ces règles furent 
écrites. Il n'eft point de Jéfuite aujourd'hui qui ne confen- 
tit fans doute à reconnoître que des maximes qui confacrenc une 
foumilfion ftupide, qui font palier pour une lublime perfection 
ce qui feroit une difpofition facile au fanatifme le plus affreux, font 
des maximes dangereufes, effrayantes, ôt qui ne fç,auroient être 
trop tôt corrigées. * 

*Ileft vrai que les Conftitutions ajoutent que ce dévouement aveuglé doit avoir 
lieu reniement , in omnibus ubi definiri non pojfit aliquod peccati genus iiiterceiert. 
Conft. part. 6. Cap. $. i. Mais cette reftriction fi fage en apparence, n'eft qu'un 
de ces préceptes captieux qu'on a la douleur de rencontrer fouvent dans l'Inftitut dont 
il s'agit. Le Jéfuite qui a des fcrupules > doic en abandonner le jugement à l'un de cçs 
.hommes fçavans & pieux dont la Société abo : le. Exam. gen. Cap. 3. §. iz. Ce Dotteur 
choifi pour Juge la décidera infailliblement dans un fens conforme à la Morale & à 
la Doarine adoptées dans la Société ; car c'eû un principe de l'Inftitut qu'il faut pen- 
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Que l'on confiderc en même-tems que la loi de fubordination 
eft la même dans tous les degrés. Cette même foumiffion qu'exige 
le Général de tous les membres de la Société , chaque Supérieur 
eft fur de l'obtenir de ceux qui font dans fa dépendance. Le Gé- 
néral donne fes ordres aux Provinciaux, ceux-ci les notifient aux 
Supérieurs locaux, qui les tranfm,ettent à leurs inférieurs. Le mo- 
ment de les exécuter arrive ; on quitte tout pour obéir ; & le Gé- 
néral eft iervi au même'inftant dans les deux mondes. D'un 
coup d'œil , d'un gefte, il pourroit, de la Capitale de l'Univers 
Chrétien où eft le Siège de fon empire 6c de fa gloire, faire mou- 
voir la Société entière répandue dans les Etats de tous les Prin- 
ces. Puifle ce Souverain étranger oublier qu'il compte tant de fu* 
jets dans les fujets des Rois ! 

III. Dès que la volonté ainfi que l'autorité font une dans l'Or* 
dre des Jéfuites , il ne içauroit y avoir auffi qu'une propriété. 

Il n'exifte en effet qu'une perfonne morale là où il n'exifte 
qu'un pouvoir 6c qu'un vouloir ; & où il n'exifte qu'une perfonne , 
il ne peut exifter qu'un Propriétaire & qu'un Patrimoine. 

Chez les Jéfuites il eft un ieul homme , tous les autres hom- 
mes fe font livrés à lui : Lui leul eft vivant , tous les autres font 
morts ,ou ne peuvent être ranimés que par lui & pour lui. Il faut 
bien que cette perfonne, qui feule a une exiftence, poffede tout, les 
autres ne fçauroientrienpofTeder ; ils font poffedés eux-mêmes ; 
* &■• fi elle pofTede tout, l'univerfalité des biens ne peut former 
dans fa main qu'une maffe commune. 

Pour qu'il y eut plufieurs Domaines diftin£ts , il faudroit qu'il 
y eût plufieurs Corps , que chaque Maifon en compofât un fé- 
paré i & pour que chaque maifon formât un Corps , il faudroit 
qu'il y eût en elle un principe de capacité , une faculté aQâve. 
Or le contraire eft certain, puifque d'un côté nulle Maifon n'a 

fer dans la Société comme elle a déterminé que l'on doive penfer. Sentiendum ut fuerit 
ctnjiiturum in Societate fendre oportere , ibid. §. 1 1 . Et quelle eft cette Doctrine qui doit 
être fi inviolablement uniforme? Oeft celle que la Société a choiûe comme la plus con- 
venable à les vues , & la plus accommodée aux rems. Hatons-nous de citer les termes» 
Omnes eandem Do6lrinam qua eleSla fuerit , utmelior &• convenientior noflris , fequantur. 
Declar. in Conflit, part. 8. Cap. i.K. Lelivre de Théologie fcholaftique qu'il faudroit 
préférer , s'il s'en falloir un nouveau , eft celui , qui kis noflris temporibus accommo*, 
datioT videretur. Decl. in Conft. p. 4. Cap. 14. B. Les Auteurs qu'il faut lire font ceux , 
quiadfcopum.noftrumma.gis convcnire videbuntur.QorA. part. 4. Cap. 14. §. r. 

* Ceft une expreffion énergique de du Moulin , qui l'applique aux vailaux ; Non 
poffuitnt , ftdpojjidcntur. 
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le droit de s'afîembler , de délibérer , d'agir , & que de l'autre 

celui qui en eft établi Supérieur n'exerce que le pouvoir du Gé- 
néral. 

C'eft donc le Général qui eft l'Adminiftrareur univerfcl, &il 
l'eft fans comptabilité. Il eft donc le pofTeffeur & le propriétaire 
unique , non-pas perfonnellement ; ( on nefçaurcit mettre trop 
de précifion dans des idées que les Jéfuites chercheat à confon- 
dre. ) il n'eft propriétaire que comme Général , que comme re- 
préfentant la Perfonne de l'Ordre , s'il eft permis de parler ainfi. 
C'eft l'Ordre qui eft réellement propriétaire ; mais comme l'Or- 
dre eft un erre intellectuel , il ne peut agir par lui-même , il faut 
que quelqu'un le repréfente , & ce repréfentant ne peut être 
que celui dans les mains de qui il a dépofé toute h jarifdiclioa 
& tous les droits par un mandai abfolu. 

Ainfi l'unité de Corps & de Domaine, exiftant dans la main 
du feul Prépofé de l'Ordre, eft une conféquence néceftaire de cette 
autre unité individuelle & numérique établie quant à l'autorité , 
6c jufques dans la volonté ; & tout le fyftcme de ma Caufe fe 
trouveroit déjà érabli , quand même les Ccnftitutions des Jé- 
fuites nefeferoient point expliquées par rapport aux biens. Mais 
plies font d'ailleurs infiniment énergiques dans cette partie mêm°, 
& très - concordantes avec le refte. On va reconnoitre que tout 
ce qui conflitue le dominium , le jus menai dV abutendi, l'Ordre 
l'a abandonné à fon Général. 

D'abordé lui feul appartient le droit de faire tous les Contrats 5 . 
Quofvis ContraEtus celebrandi omnis facuhas eft penès prœpofuum verbïs "coi 
Generalem. Que ce foit à titre gratuit ou onéreux , que ce foient & genei 
des dons ou desacquifitions , c'eft toujours lui qui a la liberté ex- 
clufivedeles faire ou de les accepter. Il eft le maître auffi , lors- 
que quelqu'un a laiffé des biens à Ja difpofition de la Société , 
de les retenir ou de les vendre , de les appliquer à un lieu ou à 
un autre. Aut vendendo , aut retinendo , aut huic vel Mi loco ap~ 
plicando. 

Quant aux aliénations , les Jéfuites ont parlé dans leur Mé~ 
moire fur ce point allez peu exactement. Ils ont gardé le filence 
fur des titres poftérieurs à ceux qu'ils ont cités , & qui fe trou- 
voient néanmoins renfermés dans le même volume. Il eft nécef- 
faire de rétablie cet a me Je. 

Les Conftitutigns pajoiftoient d'abord n'accorde? au Général 
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que la fur-intendance des Collèges : Elles fembloient ne lui per- 
mettre point de faire des ventes , li ce n etoit de chofes mobiliè- 
res. Mais toutes ces entraves étoient trop rudes pour un Chef 
qu'on vouloir faire tout-puiffant: On a briié ces liens importuns. 
C'efl: à une Congrégation générale , à la première même de 
toutes , tenue en l'année 155-8, qu'il a été redevable de cet ac- 
croiflement de pouvoir. Il acquit dès - lors l'entière liber- 
té de faire tous Contrats , a£lifs ou paffifs , pour des meu- 
bles ou des immeubles fans diflinclion. Emptionumùr vinditionum 
ïHcmi. ço»$, rerum mobilum veï immobilium. Une Bulle de 1568 confirma 
ce décret. 

Par une autre Bulle de 1576, on a déclaré, pour lever tous 
les doutes , que les biens fur leiquels portoit le droit accordé au 
Général de difpofer par vente , échange , emphitéofe , étoient les 
biens quelconques , immeubles réels , comme ficlices , attachés 
à quelque maifon de la Société que ce fût, Maifons Profeffes, No- 
viciats , Collèges , ou tous autres EtablifTemcns : Bona &jiabi- 
lia &• quafi Jîabilia & pretiofa mobilia.,. . Domorum îum profejja- 
rum , tum Probationis , Collcgiorwn &aliorum locorum. 

Cette Bulle lui impofoit cependant un double foin , l'un de 
prendre l'avis de fes Confulteurs , l'autre de faire procéder à 
une information pour faire conftater l'utilité de l'aliénation. 

Mais on l'a délivré encore de ces formalités, Une autre Bul- 
le de 158Z l'a établi feul juge de l'utilité , lui a^permis de 
ne faire faire qu'une information extrajudiciaire , lui a permis 
même 6e n'en faire aucune. Informatione fummqriè ac funpliciter 
accepta , vel etïam eâ omnino omijjâ , abfque figura judiçii. 

Si telle efl fon autorité par raport aux Noviciats &.aux Col- 
lèges , feuls établiffemens qui chez les Jéfuites puiflent être ren- 
tes , ne doit-il pas avoir une puifTance encore plus grande par 
rapport aux Millions ï Les Millions font en effet condamnées 
à la pauvreté , & elles ne font même point fufceptibles en loi de 
1 former des EtablifTemens ni des Maifops ; elles ne font que des 
commiffions données par le Général , à des Religieux qu'il dé- 
pute pour annoncer l'Evangile aux Infidèles. Lors donc que ces 
Millionnaires auront l'indultrie d'acquérir des richeffes , pour- 
ront-elles ne pas tomber à l'inftant dans la propriété de la Socié- 
té, & conféquemment dans la difpofition de celui qui la gouverne ? 
Concluons qu'aux termes de tous les Pecrets , & dans l'état 
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aftueî, le Général des JéTuites a lur les biens de fon Ordre , fur 
les biens de toute nature des différentes Maifons de fon Ordre, le 
même pouvoir exactement qu'un Propriétaire ordinaire a fur fon 
patrimoine. Il n'eft pas Propriétaire cependant, mais il a droit de 
faire tous les actes de propriété. 

Et ce ne font point là de vains Décrets qu'ait abrogé un 
ufage contraire. L'exécution la plus confiante les a confirmés. 
Les Jéfuites les ont obfervés jufques dans ce Royaume , où ils 
«l'ont à cet égard éprouvé aucun obftacle, parce qu'il ne s'agif- 
foit que d'objets relatifs à la propriété 6c à la puifl'ance de con- 
tracter, droits qui appartiennent au Droit des gens, ôc dont les 
Etrangers peuvent jouir en France , d'après leurs titres , ainfi 
que les Regnicoles. 

Lors donc que les Jéfuites ont eu à pafTer quelques actes en 
France , c'efl toujours le Général qui les a faits , ou par lui , ou 
par quelque Re&eur, Supérieur, Provincial , munis de les pou- 
voirs exprès, ou chargés de rapporter fon contentement 6c fa 
ratification. On en a des exemples fans nombre. La donation 
de l'Hôtel d'Anville devenu la Maifon ProfefTe de Paris, le don 
<lu Collège de Tournon , celui des Collèges d'Angoulême , de 
Sens , l'Arrêt du Parlement de Provence pour leur étâbliûcmenc 
à Aix , la donation du Père de la Grange, la Fondation faite 
dans ces derniers tems par un Chanoine dAutun, la Fondation 
faite en faveur des Jéfuites de Bordeaux; tous ces monumens très- 
connus, auxquels on pourroit en joindre beaucoup d'autres, jufti- 
fient de concert, que dans les affaires, foit générales , foit particu- 
lières, les Jéfuites fe font maintenus, relativement au pouvoir 
exclufif de leur Chef, dans une poffeffion entièrement conforme 
à leur titre conflitutif ; & même lorfqu'il efl arrivé qu'on ait né- 
gligé dans quelques actes de prendre l'attache du Général , les 
Jéfuites , s'ils avoient intérêt à faire tomber ces contrats, n'ont 
pas manqué de fe faire de cette omiflion un moyen de nullité. 

Telle efl , Meffieurs , la forme & l'effence de l'étonnant Régime 
de cette Société. Vous en embrafïez tout le plan d'un coup d'œih Y 
appercevez-vous la marque la plus légère, ou d'une Ari/tocratiç, 
lorfqu'il n'y a qu'un Chef & point de Collègue, lorfque tous 
ies Officiers dépendans d'un feul , ne portent qu'un vain titre, 
n'ont que des fonctions précaires , une commiffion révocable : 
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ou d'une Démocratie , lorfquetous les membres y font fans voix, 
fansfuffrage , fans a&ivité , lorfque toutes les Maifons y font con- 
damnées à une inertie abfolue qui prouve fi parfaitement qu'elles 
n'ont à elles aucuns intérêts fur lefquels il leur importe de pro- 
noncer : ou d'une Monarchie , lorsqu'il n'eft pas un Dignitaire 
qui foie afluré un feul jour de la poîfeffion de fa Dignité. Quel 
eft donc ce Gouvernement ? Que ceux qui l'ont établi , ofent le 
nommer eux-mêmes. 

On a tenté quelquefois d'ébranler ce Colofle de grandeur. 
Mais les vagues impuiflantes fc font brifées contre ce rocher. Le 
Ge'néral s'efl relevé plus fort & plus puillant. La perpétuité de 
fon titre a d'abord été attaquée : on vouloit en borner la durée 
à trois ans. Ce projet de réforme s'eft diiïipé. Deux autres ont 
fuccédé. On a tâché de fupprimer l'amovibilité arbitraire des 
Officiers , & d'établir que leur exercice feroit au moins triennal. 
On a voulu en même-tems que toutes les neuf années la Société 
s'aflemblât en Congrégation générale. C'efl: une Bulle de 1646 
qui portoit ces difpofitions. Dès 1663 la triennalité des Officiers 
fut abrogée. Dès 1668 il y eut une furféance prononcée à la te- 
nue des Congrégations générales. Et enfin une dernière Bulle 
de 1741? a révoqué totalement celle du fiécle précédent. Plus de 
Chapitres généraux , que quand le Chef, qui a intérêt de n'en 
convoquer jamais , voudra les convoquer, ou que loriqu'il s'agi- 
ra de lui nommer un fucceffeur. 

Cette dernière Bulle a donné pour motif de fa décifion, que le 
Général luffifoit à l'adminift ration entière, au moyen de la commu- 
nication qu il entretenoit fi exactement avec tous les Membres du 
Corps qu'il a à gouverner. Il eft un autre motif que montrent les 
Constitutions : c eft qu'on a penfé que la Société feroit d'autant plus 
ho à 'fiance , que la puiffance du Chef feroit moins limitée: oaa 
crû que de la réunion de tous les droits dans la main d'un feul 
qui n'auroit point de cenfures à craindre , dépendoit îa force, la 
ftabilité , l'harmonie , cet enfemble , ce tiffu d'une fociété indif- 
foluble. Ut benê gubernetur Societas. Rapportons-nous en à elle 
fur ces connoiJTances politiques que le luccès a peut-être trop 
juftifiées. 

Que les Jefuites ceiTent au moins ;dc mettre en parallèle leur 
Régime ayee celui des autres Ordres. Toto ccelo dijiant. U vau- 
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droit autant comparer les Gouvernemens de l'Otientavec Ceux de 
l'Europe. Sans doute l'acTion des Créanciers que je défends feroit 
insoutenable contre tout autre Ordre Religieux; mais elle doit 
réuiïîr contre les Jefuites , précifément parce qu'elle devroit 
être rejettéc vis-à-vis de tous autres Réguliers. 

Dans les autres Ordres , toutes les.Maifons particulières for- 
ment autant de Corps féparés. Et pourquoi f C'efr. qu'elles ont 
chacune un Régime particulier pris dans leur fein : chacune a fes 
Adminifl rateurs certains, ou nommés par le Chapitre général, ou 
élus parlaMaifon : tous ces Supérieurs ont une jurildiclion pro- 
pre : plufieurs font en titre de Bénéfice. Chaque Maifon a la. 
inanfe , chaque Maifon a fes Aiferoblées compolées de Membres 
délibérans , qui veillent fur les intérêts communs , auxquels les 
Prépolés rendent compte de la geib'on qui leur a été confiée. 
"Voilà tout ce qu'il faut dans l'Etat pour former psrjonam 
(hindi. 

Aufli s'agit-il de contracter , c'eft le Régime particulier qui 
contraéte. Ce font les Abbés ou Prieurs avec les Religieux qui 
achètent, qui empruntent , qui vendent. 

Ce n'eft pas que le Régime général n'ait un droit d'infpeclion 
univerlelle , que fon autorifarion mé/ne ne foit nece/faire pour 
les aliénations d'immeubles. Mais Je droit d'infpection ne nuit 
point au droit de propriété; ôc ce n'eft qu'à raiibn de cette même 
infpe£tion qu'eft requife l'autorifation qui ne touche pas davanta- 
ge à la propriécé. Une femme mariée a befoin d être autorifée 
par fon mari; les mineurs ont beloin de l'être par le Magiftrat 
pour la vente de leurs héritages. La femme, le mineur n'en font 
pas moins propriétaires. Et comme le mari ne pourroit aliéner 
îe propre de fa femme fans elle, il feroir hors du pouvoir du Ré- 
gime général d'aliéner les biens de la Maifon particulière fans le 
confentement du Régime particulier. C cft ce Régime particulier 
qui devroit paffer le contrat. 

Il feroit bien inutile ici de s'appéfantir fur des chofes d'un ufa- 
ge auflî commun. Qu'il foir permis feulement , de mettre en oppo- 
sition avec tous les Textes que nous avons vus , un ft-ul pa/fage des 
Conftitutions de la Congrégation de Saint IVlaur relativement à 
]a direction des biens. Les Bénédictins ont auffi un Général. 
Mais avec quelle fageffe l'autorité n'en a-t-elle pas été tem- 
pérée ? 

Si quanâo expédiais videatur aliquid nomint Congrégations mu 
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tuè accipere , feu eam & bona illius impignorare , vel quovïs thulo 
hypotecare .... Non poterit R. P. Superior Generalis abfque fe- 
niorum ajjijlentium conjenfu. 

Il y a plus. Il ne peut même , fans le confentement de ce* 
Aflïftans , autorifer les Monaftères particulières à obliger leurs 
biens. Quin etiam facultatem concedere Monajleriis particularibus 
temporalia eorwn bona impignorandi , hypotecandi 7 vel alïenandi 
non poterit , [me eorumdem Ajjijientium confenfu , ac infuper fine 
confîlio Fijitatoris. 

Ce peu de mots prouve trois points :l'un que les Monaftères 
particuliers ontunemanfe qui leur eft affeclée : l'autre , que c'eft à 
ces Monaftères particuliers qu'il appartient de difpofer de leurs 
biens, fous la condition feulement de l'autorifation. Latroiliéme, 
que le Général ne peut pas même feul concéder cette autorifation. 

Que de difparités ! Quel intervalle imraenfe entre ces rfcgles 
des autres Ordres , ôc le fyftême d'une Société , dont toutes les 
Maifons reçoivent pour loi la volonté d'un feul homme ; dont 
tous les établiflemens fitués au-delà des mers comme dans no- 
tre Continent, éloignés ouvoifins du centre où reftde cette In- 
telligence unique, ne peuvent être dirigés que par fes ordres 
arbitraires & irréfiftibles ; dont tous les aziles, ne renfermant 
que des êtres, non-feulement morts aux yeux de la Loi civile ,. 
mais encore privés , dans leur état même , de tout principe inté- 
rieur d'a£tion , reffemblent plutôt à de trilles tombeaux , ou ne 
font qu'un lugubre enclos de murailles où il n'eft point d'habitans^ 
fi un fouffle réparateur ne vient , comme à ces objets que vitEzé- 
çhiel, leur rendre le mouvement & la vie I 

Pourquoi tant de diflertations après tout ? Les Jefuites ont ré- 
folu eux-mêmes autrefois la queftion qui s'agite aujourd'hui. Quelle 
fatisfa£tion n'eû-il pas permis d'éprouver, Mefïïeurs , de quelle 
confiance ne doit-on pas être animé, lorfqu'en produifant au jour 
une vérité qui , peu analogue aux idées communes & aux ufages 
ordinaires , fembloit fe préfenter avec un air de paradoxe, on trou- 
ve que ce même fyftême , extraordinaire en apparence , a été 
foutenu , juftifié , démontré par les Adverlaires à qui on i'op- 
pofe l 

Les Jefuites nous difent ici : votre action folidaire n6 pourrott 
être adoptée , qu'autant que vous prouveriez qu'il n'eft dans no- 
îre Corps qu'un patrimoine & qu'un domaine, foit parce que la 
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propriété univerfelle repofera dans la main de notre Général , 
ioit parce qu'il y aura une communication de biens établie entre 
toutes les Maifons particulières. 

Ainfi parlent les Jefuites en 176^1. Nous appelions à notre k- 
cours les Jefuites qui exifloient en 1 620. Nous préfentons à leurs 
fucceffeurs les Ouvrages des PP. Laymann, Mangion , Crufius , 
Lavanda, & nous leur difons : Lifez: Vos Confrères ont eux- 
mêmes fatisfait à ce que vous demandez de nous. 

Voici en effet des Ouvrages bien précieux dans cette Caufe. 
C'eft un trait d'une ambition finguliere qui leur donna le jour. 
On ne prévoyoit pas alors que 130 ans après , ce feroient des 
armes qui fetourneroient contre leurs Auteurs. 

L'Empereur Ferdinand II. a voit publié un Edit en l'année 1^19. 
Il ordonnoit que les biens Eccléliaftiques dont les Proteftans 
se. oient emparés , fùffent rendus aux Eglifes Catholiques fur qui 
ils avoient été ufurpés. Tous les Ordres Religieux fe préfente- 
rent pour reprendre ceux qui avoient appartenu à leurs Mo- 
naftères. 

Alors les Jefuites firent paroître plufieurs écrits. Ils foutinrent 
que l'Empereur devoit faire un plus noble ufage de ces biens 
recouvrés , qu'au lieu de les reftituer aux Ordres qui les réven- 
diquoient , il étoit obligé , en confeience , gravi obligarione in 
confcimtiâ teneri , de les employer à établir Ôc à doter des 
Séminaires, des Collèges , & furtout quam plurïmaPatrum So~ 
cietatis Jefu. 

Quelles étoient leurs raifons ? Tous ces biens , difoient-ils r 
font devenus vacans. Ils appartenoient à des Monaftères particu- 
liers ; ces Monaftères ont été détruits ; les Religieux qui les ha- 
bitoient, ne vivent plus. Nul ne peut reclamer des biens qui 
font aujourd'hui res nullius. A la vérité l'Ordre dont ces Mo- 
naftères dépendoient , exifte encore ; mais ce n'eft point l'Ordre 
qui étoit propriétaire ; ces biens étoient féparément le patri- 
moine des Monaftères auxquels ils fe trouvoient attachés : l'Or- 
dre n'a point de qualité pour les revendiquer. Ils font tombés en 
déshérence. 

Et qu'on ne prétende pas , ajoûtoient Jes Jefuites , que dé- 
pouillés comme les autres , nous devions fubir le même fort.Nullc 
parité à cet égard. Nous fommes hors de comparaifon. Notre Or- 
dre eft abfolument un ? s'écrioit la Société : Notre Eglife eft une. 
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Aucune de nos Maîfons ne forme un Corps» feparé. Toutes ne font 
enfemble que des parties intégrantes d'un feul tout, elles ne font 
que des membres d'un grand Corps gouverné par un feul Chef, 
à qui l'Ordre a remis la pleine dilpolition de tous les biens, Se 
a confenti que fous fa loi ils fu lient tous comrounicables. Cùm 
manifejlum fit in Societate noftrâ , membra ejus omnia , Jub uno Ge- 
iierali capixt conjlituta , unius Ecclefiœ corpus ccnjiituere .... Colle- 
gia Societatis non ejja fmgula membra , feparata inter fe , fia ejfe 
membra unius corporïs fuh uno çapite,-& habere bona communi- 
cabilla, 

Or , pourfui voient-ils , la Société n'efl point éteinte , elle vit 
dans fon Chef; elle peut donc réclamer les biens qu'elle a autre-* 
fois~poflédés. Il eft jufte de les lui refîituer , & déplus il faut lui 
donner ceux des Maifons des autres Ordres , pour le plus grand 
avantage de l'Eglife. 

Quelle obligation n'avons-nous pas, Meiîïeurs , à ces Jéfui* 
tes , d'avoir fi habilement défendu notre Caufe f Et que pourront 
donc répondre ceux d'aujourd'hui ? Nous les mettons aux mains 
avec leurs propres Confrères. Qu'ils les combattent , s'ils Fofent. 

Les combattre 1- Comment s'y prendroient-ils ? Ces écrits n'é- 
toïent point l'ouvrage de quelques Particuliers qui, amoureux 
d'opinions fiftémariques , n'aient fuivi pour guides , en les en* 
fantant, que les mouvemens d'une imagination trop vive, ne les 
aient publiés que par une vanité d'Auteurs. Il fuffiroit qu'il foient 
fortis delà plume de Jéfuites, pour qu'on dût être perfuadéque 
c'étaient des ouvrages non-feulement réfléchis & jufles dans Je 
raifonnement , autant qu'ornés des grâces delà littérature, mais 
encore agréés par les Supérieurs. Car telle eft la Loi de cet Ordre, 
qu'aucun Membre ne peut rien exécuter fans l'aveu de ceux de 
gui il dépend. Mais d'ailleurs ces Livres ont été imprimés revêtus 
de l'approbation exprefie du Provincial, en vertu d'un pouvoir 
formel du Général , faclâ mihi potejiate à R. P. N. Gcmralï , & 
d'après les avis de plulieurs Théologiens confultés; en forte que 
c'étoït un Manifefte de la Société entière, 

Ce/Jons d'accabler de ce poids nos Adverfaires ; faifonsmieux ; 
Tâchons de concilier les Jéfuites de ce fiécleavec ceux du fiécle 
dernier, les Jéfuites Allemands avec les Jéfuites François. Quelle 
gloire pour moi de les mettre tous d'accord! Dans le vrai , leurs 
opinions ne font oppofées entr'elles à quelques égards , que parce 




que les unsétoientunpeu plusconicquens que les autres. Les mê- 
mes principes paroiflent avoués par eux tous; Ci la conclusion feule 
femtye différente, c'en: que l'intérêt qui éclairoitfifortlespremiers, 
obfcurci* un peu dans les féconds leur fcience dans là Lo- 
gique. 

Nos Adverfaires ont avoué formellement dans leur Mémoire 
imprimé , qu'à la différence des autres Ordres dont l'administra- 
tion générale reffortit à une Diette où le premier Supérieur ne 
fait que préfider , le Général chez eux a feul le droit de connoi- 
tre & de décider de toute l'adminiflration fans aucune convoca- 
tion de l'Ordre , & qu'il l'exerce par le Miniftère de fes Provin- 
ciaux & des Supérieurs de chaque Maifon qui font tous ies 
comptables. 

Il réfulte clairement de là qu'il n'y a qu'une autorité & qu'une 
volonté chez les Jéfuites. Nous ne demeurons donc plus divifés 
que par rapport à l'unité de propriété. 

Mais, dès que le Général gouverne fouverainement toutes les 
Maifons par les Prépoiés qu'il dépure ôtdont il reçoit l~s comptes, 
les Maiions n'ont donc point le droit de fe gouverner elles-mê- 
mes. Si elles n'ont point la faculté de fe gouverner , de s'admi- 
niftrer , de contracter, de difpofer , n'efl il pas impofliblc qu'elles 
forment des Corps ? Elles ne font donc toutes que des parties & 
des membres. Donc il n'efl: qu'un Corps dans toute la Société j 
& s'il n'efl qu'un Corps , n'eiî-il pas abfurde de îoucciùr qu'il y 
ait pluiieurs patrimoines? 

11 ne s'agit plus , pour mettre le fceau à cette première Partie , 
que d'en développer les conféquences , directement applicables 
aux acles du P. de la Valette. 

Il eft avoué que les engagemens formés par ce Supérieur de 
Miffions ont obligé efficacement ceux au nom & pour le compte 
de qui il les a contraftés. Il ne rené qu'à voir de qui il a ézé ainfi 
l'Agent. De la Maifon de Ja Martinique , comme le prétendent les 
Jéfuites ? Cela ne fçauroir être. Comment lui cûr-elie donnéquel- 
ques pouvoirs, lorfqu'elle étoit lans pouvoir elle-même, lorf- 
qu elle ne l'avoit ni élu ni pu élire , lorfqu'il ne lui devoir aucun 
compre de fa conduite? Comment eût-elle pris quelqu'intérêt à- 
fes opérations ? Elle ie rrouvoit incapable de pofféder des biens. 
Enfin il n'efl permis qu'à ceux qui ont un être civil de prépofet 
quelqu'un , il n'efl permis qu'à des Corps de députer, Une Mai- 
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Ton en qui il n'eft nul germe d'autorité, nul principe de vo- 
lonté , nul droit de propriété, ne fçauroit former un êtremo. 
rai. Il faut donc chercher ailleurs le mandant dû P. de la Va- 
lette. Et où le trouver , fi ce n'efl: dans le Chef qui eft la loi vivante 
desjéfuites? Le P. de la Valette, délégué & comptable du 
Général , a été l'inftrument de ce Chef. Donc c'eft le Général 
qui a contracté par le P. de la Valette ; & l'Ordre que le Gé- 
néral repréfente , a contracté par le Général: Or, dès que 
l'Ordre a contracté , eft - il poîfible que l'univerfalité de les 
biens n'ait pas teçu l'impreflion de fes engagemens f 

La qualité feule du Régime de la Société aflure ainfl le droit 
des Créanciers j ils n'ont befoin d'invoquer aucunes citconftan- 
ces de Fait. 

SECONDE PARTIE. 

Jufqu'à quel point la convi&ion nefera-t elle donc pas portée 
dans vos efprits , Meilleurs , lorfque tout l'hiftorique de cette 
affaire développé à vos yeux , vous fera reconnoîrre un concert 
parfait entre les principes de I'Inftitut & la conduite des Jéfui- 
tes ? Tout eft ici lié par une même chaîne. Un point fe vérifie par 
un autre. Le droit vient d'être démontré. Le fait va l'être. Dans 
le Fait, le P. de la Valetre, dont les opérations ont été celles 
d'un Commerce véritable , n'a rien entrepris , rien exécuté que 
de l'agrément & fous l'autorité du Général ou du Régime de 
la Société. 

D'abord , que le genre de travail dont le P. de la Valette s'eft 
occupé , ait été un commerce réel , c'eft ce que je n'imaginois 
pas , je l'avoue , être jamais dans l'obligation de prouver. L'é- 
vidence eft ici manifefte. La dénégation des Jéluites eft ré- 
voltante. 

Quels font mes titres ? Des Lettres de Change. Des Lettres 
de Change forment déjades préfomptionsde Négoce. Quiconque 
tire des Lettres de Place en Place , eft par cela feul réputé Négo- 
ciant. Il peut être pourfuivi comme tel. Il doit être condamné 
comme tel. 

Ces Lettres tirées par le P. de la Valette , ne font ni en petit 
nombre, ni pouf des fommes modiques. EJles montent à plu- 
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fieurs millions. Le P. de la Valette en tiroit fur les Négocians 
ée tous les lieux. Son papier circuloit de Cadix à Bordeaux, 
d'Amflerdam à Lyon , de MarfeiJle à Livourne. Toutes les 
Bourfes retentiffoient de fon nom : fon nom étoit infcrit fur tous 
les Journaux , fur tous les Livres de raifon. Il a voit partout des 
comptes ouverts. Lié par des relations de mille efpcces avec 
mille Commerçans de l'Europe, pouvoit-il n'être pas Commer- 
çant lui-même ? 

On objecte que les ufages changent félon les lieux. Les Mif- 
fions régies par le P. de la Valette , pofledoient , dit-on , des 
Habitations. En Amérique , il n'y a pas d'autre voie pour rece- 
voir le prix de fa récolte, que de tirer des Lettres fur l'Europe. 
Il faut comparer le P. de la Valette , à un Propriétaire qui fait 
vendre les fruits de fon héritage. 

Quels raifonnemens ! Les Habitations des Mifïions des Jéfui- 
tes étoîent donc bien confidérables, pour être en état de fournir 
à tant de traites Et déjà cette immenfité de leurs Etabliffemens 
à la Martinique dépofe contre eux , elle conftate ce même Com- 
merce , au moment qu'ils le nient. Le P. de la Valette les a 
acquis en moins de huit à neuf années. Qui lui en auroit procuré 
les moyens ? Auroit-îl pu les trouver dans l'économie la plus 
fevere d'une Maifon auparavant médiocre ? Ses prédeceffeurs 
avoient-ils feulement pu commencer l'ouvrage qu'il a porté à ce 
haut degré ? N'eft-il pas fenfible qu'il n'appartenoit qu'au Com- 
merce, à cette fource des grandes & rapides fortunes, d'élever Ci 
promptement & fi fcandaleulement la fienne ? A entendre les 
Jéfuites , leur Million de la Martinique leur produit ioo mille 
écus de rente. Je n'obferverai pas qu'il eft bien odicu* , qu'un 
Ordre de Religieux pofféde une étendue de terres , dont qua- 
tre-vingt Familles feroient fatisfaites. Ce que je dirai , c'eft qu'en 
convenant de la grandeur & de la rapidité de ces Etabliffemens , 
il eft abfurde de défavouer ce qui feul a pu les produire. Les Jé- 
fuites s'applaudhTent de l'effet ; comment ofent-ils & nier & con- 
damner la Caufe ? 

Mais quels qu'aient été les revenus de cette Miflîon , jamais 
ils n'ont pu égaler le montant des traites du P. de la Valette. 
En vain les Jéfuites accumulent - ils plufieurs années de lé- 
çoltes de ces denrées , qui , fujettes à fe corrompre par lé 
tems , ne peuvent point être gardées. Jamais leur valeur 
ne répondra à la fomme des Lettres tirées fur les fieurs Lion- 
cy feuls , & moins encore , à celle de tant d'autres traites 
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fur une multitude de Négocians de tous les Pays. Il feroit inu- 
tile de fe livrer là- deffus à d'arides calculs. D'autres réflexions 
/impies & claires en difpenfent. 

En quoi confiftoient les opérations du P. de la Valette ? Ne 
faifoit-il qu'envoyer en Europe les denrées de fa Million, 6c qu'en 
recevoir les retours en Marchandifcs Européennes l Non. Il 
prenoit l'argent de quiconque voulait lui en apporter. C'étoit 
de l'argent verfé dans faCaiiTe qui faifok le fonds du papier qu'il 
donnoit. Pour faire face à tant de Lettres qu'il fourniflbit , il étoit 
obligé d'acheter , 6c il achetoit en effet les denrées des autres Co- 
lons. Il expoloit ces denrées fur la mer , fans prendre même la 
précaution de les faire aflurer. Quoique le prix de ces marchan- 
difes dût fervir à payer en Europe ceux qui lui avoient con- 
fié leurs deniers , il Ies;jIaiiToit en péril , il hazardoit leurs ga- 
ges tandis qu'il pofîédoit leurs fonds , & cela pour s'épargner 
quelques primes d'aflurance. Sur les retours il faifoit des gains 
înouis parunecombinaifondes échéances éloignées de fes traites ,. 
avec fes envois multipliés dan» l'intervalle , & avec la valeur 
des pièces Portugaifes qu'il recevoit en échange. Il a le premier , 
par les Lettres au pair fur la France , donné à l'Amérique 6c à 
l'Europe un fpe&acle dont elles ont été étoïmées , qui les a flat- 
tées dans les commencemens , ôc qui a excité dans la fuite leur 
douleur & leurs plaintes , quand elles ont vu qu'attirant à lui 
toutes les efpeces numéraires , fe rendant le maître du prix de 
toutes les productions , ce Jéfuite avoir ouvert un gouffre où tout 
alloit fe perdre. 

Comment qualifier des entreprifes pareilles , fi ce n'eft du nom 
de trafic d'argent , de négoce de marchandifcs , de Banque , & 
même de Banque téméraire , enfin de monopole ? 

Ainfi l'a jugé le Miniftère de France , lorfqu'il les a interdites au 
P. de la Valette s rappelle par fes ordres : 6c cette décifion feroic 
feule la preuve la plus relpeftable de ce que nous lui impu- 
tons. 

Efl-ce avancer enfin , Meilleurs , quelque chofe de fi furpre- 
nant , de fi nouveau , à quoi nos oreilles ne foient point accou- 
tumées , que d'aceufer à des Jéfuites de faire le commerce ? 
Je ne prétends point me livrer à une déclamation. Mais il eft un 
principe de Droit ; c'eft qu'il eft préfumable que quelqu'un a com- 
mis ce qu'il eft dans l'habitude de commettre. On doit facile- 
ment croire que le P. de la Valette a été Marchand , fi la Socié- 
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té dont il eft membre , efl Marchande ordinairement. 

A cet égard , quelles font mes preuves ? Ce n'eft point la no-, 
toriété générale que j'invoque. Quelque peu fufpec~te qu'elle puif- 
fe paroître , quand on voie qu'elle eft formée des voix réunies de 
tant d'hommes de tous les tems , de tous les Pays , de tous les 
Ordres , de toutes les Religions, je conviens, quelque fûre qu'elle 
foit alors , qu'elle n'a point dans les Tribunaux une autorité 
impérieufe. Je ne chercherai point non plus de témoignages dans 
les écrits publics de ces Obfervateurs que le defir de s'indruirô 
dans la connoiflance des langues & des mœurs , conduir de con- 
trée en contrée. Je n'en chercherai point dans tant d'ouvrages 
qui , folides , fidèles , eftimables , mais ne partant point en un 
mot d'Ecrivains autorifés, ne méritent dès-lors qu'une confian- 
ce humaine & non légale. A quels Titres me réduis-je donc ? 
Il me fuffit d'invoquer les Décrets multipliés des Papes qui ont 
voulu réprimer le Commerce des Jéfuites ; la Bulle d'Urbain 
t V III. en 1 66 3 , celle de Clément IX. en 1 6 6 s , les Statuts Syno- 
daux de l'Evêque de Berithe en 1 670 , la Bulle de Clément X. 
qui les confirma en 1673 , l'Ordonnance du Cardinal de Tour- 
non en 1704. , la Bulle de Benoiftj; XIV. en 1741 , le Bref 
de Réformation des Jéfuites de Portugal , les Décrets du Car- 
dinal de Saldanha Réformateur , la Sentence du Châtelet do 
Paris du 2 Septembre 1760. 

D'après tous ces Monumens autentiques , qui pourroit m'accu- 
fer de témérité , lorfque je dirai que les Jéfuites , dès la naiflan- 
ce de leur Société iufqu'à nos jours , conduits dans les climats 
lointains par le zélé de la propagation de la foi que leur com- 
mandoit leurlnftitut s ont fçu allier l'amour des richeffes mondai- 
nes avec celui des tréfors fpirituels ; qu'on a remarqué en tout 
tems , que l'ouverture d'une Miffion préparoit 1 etabli/Temenr 
d'une Banque ; que par tout où la nature donne de l'or & des 
matières précieuies , on eft fur de trouver & une Miffion & un 
Comptoir de la Société. Qui peut même fe diffimuler que ce 
n'ait été là un des degrés ou des refforts principaux d'une Puiffan- 
ce devenue formidable ? 

Le Commerce de la Martinique étoit évidemment une portion , 
une branche , une dépendance du Commerce univerfel que 
la Société eft convaincue de faire dans les quatre Parties de 
|a Terre. 
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Aufîî va-t-on voir delà part du Général ; delà part du Ré- 
gime de l'Ordre , l'influence la plus marquée fur toutes les opé- 
rations de ce Négoce conduit par le P. de la Valette. Ses Su- 
périeurs ne l'ont pas feulement autorifé par leur filencc , ils l'ont 
approuvé , ils l'ont loué , ils l'ont foutenu ; ils ont même géré; 
conjointement avec lui ce Commerce prodigieux : ils ont de plus 
commencé à le liquider par l'acquittement de fes dettes : ils ont 
enfin difpofé d'effets qui en provenoient. Toutes les marques- 
auxquelles la Société pouvoit en être jugée Propriétaire , on les 
trouve en abondance. Il nous les faut raffembler & réunir. Com- 
bien tout ce tableau ne fera-t-il pas frappant ? 

Cependant, Meffieurs , avant de l'offrir à vos regards, qu'il 
me foit permis de rappeller un moment à votre fouvenir les 
principes qui doivent éclairer cette difcuffion. Les Romains nous 
ont laiffé des préceptes lumineux fur tous les fujets qui peuvent 
fepréfenter. Pourquoi négligerions-nous d'ouvrir pour quelques 
inftans ces Archives immortelles de raifon , d'équité & de fageffe ? 
On y trouve fur tout traitée avec exactitude la matière des Con- 
trats des fils de Famille & des Efclaves par rapport aux actions 
qui en dévoient réfulter contre les pères & contre les maîtres* 
C'eû à nous de recueillir avec foin ces décidons précieufes des 
Fondateurs de toute bonne & fage Jurifprudence. 

Les Efclaves , dans l'ancienne Rome , ne formoient pas une 
des moindres portions du patrimoine des Particuliers. Un Ci- 
toyen feul en avoit quelquefois plufîeurs milliers dans fa dépen- 
dance. On ne fe fervoit pas d'eux feulement pour les fondions 
domeftiques ; on les appliquoit encore , félon leurs talens , les 
uns au gouvernement des métairies & des terres, les autres aux 
Arts Méchaniques , quelquefois même aux Arts Libéraux: on 
occupoit ceux-ci au débit de certaines Marchandifes : ceux - là 
étoient prépofés à un Négoce plus élevé , à un Commerce 
rerreftre ou maritime , à la manutention d'une Banque. C'étoient 
dix mille mains qui , employées par un feul homme , travailloient 
pour lui feul. Leur état les condamnoit à une obéiffance abfolue. 
C'étoient autant d'inftrumens dociles des volontés d'un maître , 
autant de refforts ayeugles de fon opulence & de fa grandeur, 
La Société civile ne les connoiffoit point ; ils étoient des corps 
morts, que l'ame du Propriétaire pouvoit feule animer; ilsétoienc 
des bâtons dans la main d'un Vieillard , qui , s'il lui étoir permis 
d'être un Pefpote à l'égard de tous ces Serfs ? n'en étpit pas moins 
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oblige d'être un Sujet fournis aux Loix de la République qui les 

renferment les uns & les autres dans fon fein. 

Quelles règles établirent les Préteurs pour le maintien de la foi 
publique , par rapport à tous ces Contrats que faifoient tant d'A- 
gens mus par une feule Intelligence ? Sans doute on ne regarda 
point ces actes comme nuls 3 fous prétexte qu'ils avoient été faits 
par des individus morts civilement, on nedifpenfa point le maître 
de les exécuter. Mais voulut-on qu'il n'y eût qu'une partie de 
fes biens qui fut obligée , & qu'une autre partie demeurât libre 6c 
affranchie ? Non. Rien n'eût été plus déraifonnable. 

On introduifit des actions donc les noms font peu ufîtés parmi 
nous , mais dont les effets s'obfervent dans toutes les Nations 
policées ; on créa les actions nommées injîitoria , exercitoria , 
quoàjujfu-, de in rem verfo. Les deux premières étoient relatives 
à des négociations générales, les deux autres concernoient les 
contrats particuliers. Les trois premières étoient folidaires , la 
dernière feule ne l'étoit pas. En peu de mots , je vais rendre 
tout cela fenfible. 

L'action Inftitoire fe donnoit contre le maître pour raifon d'un 
commerce quelconque , à la tête duquel il avoit mis un Inf- 
titeur , un Facteur. Ce Commis reprefentoic le Maître : il 
l'obligeoit & avec lui tous fes biens. 

Cette règle tient à la régie générale que tout mandataire lie 
le mandant ; mais elle s'exécute plus étroitement encore dans le 
Commerce que dans les affaires particulières, parce que c'eiî 
tout un Public qui eft intéreffé dans le cas d'un magafin , d'une 
banque publiquement ouverte fous la direction d'un fadeur. 

Parmi nous , il faut rapporter à cette action Inftitoire non-feu 1 - 
lement celle que les engagemens des Commis produifent contre 
les maîtres qui les ont chargés de quelque fonction , mais encore 
celle qui s'exerce contre tous ceux qui pouvant empêcher que les 
perfonnes^bumifes à eux ne faffent un négoce, ne les en em- 
pêchent pas. Ainfi la femme mariée , marchande publique , 
oblige fon mari. Elle l'oblige par la feule raifon que le mari ne 
pouvant ignorer fon commerce, & l'ayant fouffert , eft cenfé 
l'avoir autorifée pour en partager les profits avec elle. Ainïï en- 
core, dans les pays où la puiftance paternelle eft établie, un fils 
de famille engagera fon père , qui eft préfumé également avoir 
autorifé un négoce qu'il voyoit fans le défendre , 6c dont il te- 
cueilloit effectivement le fruit par le droit de fa puiffanee. 
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En un mot , qui fcit 6* pajfu s eft , in foliâum tenetur. Qui càm 
prohibere poffet > non prohibuit , mandare creditur. C'eft le vœu des 
Loix z. 3. & ï.ff.âenoxal. a£i. de la Loi 60. ff. dereg.jur, 

II en eft de même de l'action Exercitoire. Elle ne regarde 
qu'une feule efpecç de Commerce , le Commerce maritime, 
Mais elle fe confond dans l'action Inftitoire, & les règles de 
l'une & de l'autre font abfolument femblables, 
TitQuoAjuflU. L'action Quod jujfu, avoit lieu dans le cas d'un acte parti- 
culier , lorfquun efclave avoit contracté au nom & par Tordre 
de fon maître. Celui-ci étoit fans contredit obligé comme s'il 
eût contracté lui-même : cela fe réfère au mandat ordinaire , & il 
faut y ajouter ce que je viens de dire que , celui-là jubere , mon* 
dure creditur, qui fcit &* çàm prohibere pojjit , paffus eft. 

Relie l'action De in rem verfç. Voici dans quelle occafion elle 
s'intemoir. Un çfdave, un fils de famille , lans être autorifé ni 
tacitement , ni exprelTément par fon père ou par fon maître , 
avoit fait un contrat , fur le pécule que les fils de famille 
avoient ordinairement , & que quelquefois les maîtres permec- 
toient aux elclaves d'avoir. L'autre contractant venojt à dé- 
couvrir que fes fonds avoient tourné en tout ou en partie au 
profit du père ou du maître. Alors ilexerçoit l'action de in rem 
verfo , qui n'étoit point folidaire , & dont l'étendue étoit me-? 
furée fur ce dont il étoit prouvé que le père ou le maître avoit 
profité. 

Dans les trois premiers cas où les actions inftitoire , exercitoire 
& quod jufju , étoient ouvertes , le créancier auroit bien pu , s'il 
l'eût voulu , intenter auffi l'action de in rem verfo. Mais la Loi 
prononce qu'il eût été un infenfé , eruftuhijfimus, fi , quand les 
autres actions lui donnoient un droit de folidité inconteftable , 
Inft. $ y. quod jj fe f ut p ar l'exercice de la quatrième conftitué dans la nécef- 
fité de prouver que quelque choie avoit tourne au profit du 
maître. 

Telle étoit donc en fubftance la Jurifprudence Romaine fur 
les contrats faits par les perfonnes qui font dans la puiffance 
d'autrui. Que l'application en eft ici directe & frappante! Les 
Créanciers pour qui je parle, ont vifiblement contre le Général 
& l'Ordre dejéfuites les trois premières actions ,folidaires de leur 
nature ; & c'eft à celles-là qu'ils fe tiennent , d'après le confeil de 
la loi , ne voulant point être afîez ennemis de leurs intérêts pouç 
fe contenter de la dernière. 
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Pouf le fuccès de ces trois premières actions , il leur fuffira 
que le Maître du P. delà Valette, le Général desjéfuires, ait 
inftitué, ait autoriféceMilTionnairc, expreffément ou tacitement, 
pour les opérations qu'il a faites. 

D'abord il eft impolTîbleque le Commerce du P. de la Valette 
n'ait point été connu du Régime de la Société. Cétoit un Com- 
merce public. C'étoient des entreprifes d'éclat. Les vues Ci vaftes 
de ce Religieux , le nombre infini de fcs relations , toutes les 
traites , tous fes envois , les voyages continuels de fes Vaiffeaux, 
fes rapides progrès, frappoient les yeux de tous les Négocians, 
faifoicnt l'étonnement de toutes les Places. Ses correfpondances 
étoient établies dans toute l'Europe, avec une multitude de per- 
fonnes , dans des villes où la Société a des Maifons. Ne le feroit- 
il donc jamais trouvé, ou chez les Jéfuites ou parmi les Externes, 
quelqu'un qui donnât des avis au Général ? Dans la Maifon 
même de la Martinique , n'y avoit-il pas des Confulteurs , un 
Admoniteur, des gens dont la fonction eft d'épier & de dé- 
noncer ? Pourquoi tant de bouches auroientelles été muettes ? 

Mais le P. de la Valette lui-même , obligé par les loix de fon 
état de découvrira fes Supérieurs fes plus lecrers de/Teins, au- 
roit-il tenté de dérober à leur connoiffance un Commerce dont 
la Martinique , la France, l'Efpagne , l'Italie, la Hollande al- 
loient être le théâtre? Et s'il eût ofé former, fans leur aveu, un 
aufïï grand projet , au: oit-il pu l'exécuter ? Ou c'ctoit un Jciuite 
fidèle à fes vœux , ou cétoit un rébelle. Au premier cas, il n'a 
dû agir que par l'imprefTion & d'après les ordres de ion Général. 
Au fécond , il méritoit d*être réprimé & puni , & il ne l'a point 
été. 

Ne devoit-il pas d'ailleurs ïnftruire le Général, par des lettres 
fréquentes , de la fituation de fa miffion? L'Inftitut lui en faifoit Conït pa rt . 7; 
un précepte. Percrebram litterarum commur.icationein. Le même ca P ,r -s*- 
Inftitut l'aflujettiffoit à envoyer au Provincial tous les quatre 
mois deux états ou catalogues, dont l'un devoit détailler tous les p art# „ 
biens de la maifon , cumfuis reditibus , & par conféquent énoncer § 3. 
le produit du commerce qui en étoit l'objet Je plus important. 
Enfin n'étoit-il pas obligé de rendre un compte exact tous les 
ans & de la recette & de la dépenfe de fa Maifon , toùus aàinï- , F*"' 4,ca P-** 
nijlraûonis ? ' . 

En vérité , ce feroit vouloir fermer les yeux à la lumière, que 
de douter que le Général n'ait été informé des entreprifes , des 
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fuccès i des accroiflemens du Commerce du P. de la Valette. 
Mais, fileconnoiflant, & pouvant d'un mot le faire ceffer , il 
n'y a mis aucun obftacle , il l'a donc agréé , il l'a donc approuvé , 
il l'a donc autorifé. Qui feu &* paffus ejl quod prohibere, potuit , 
mandare videtur , jubere creditur , in folidum tenetur. Il ne m'en 
faudroit déjà pas davantage pour faire admettre mon action fo- 
Hdaire contre lui & contre fon Corps. 

Allons plus loin cependant. Quelque puiflantes que foient ces 
premières raifons , on pourroit prétendre qu'elles ne forment 
que des préfomptions , légales à la vérité & feules fuffifantes. 
Mais il faut donner des démonftrations pofitives. Les Lettres de 
mes Adverfaires eux- mêmes , vont les préfenter en foule. 

Pour plus d'ordre &. de clarté , je diviferai les tems en deux 
Epoques , l'une antérieure , l'autre poiiérieure à la faillite des 
fleurs Lioncy, 

I. Dans la première Epoque , le P. de la Valette avoit bien 
des Correfpondans parmi les Négocians ; mais il en avoit 
aufli parmi les Jéfuites. Et quels étoient ces Jéfuites ? Le P. de 
Sacy & le P. Foreftier , le premier Procureur Général des Mif- 
fions , le fécond Provincial de la Province de France, deux 
Officiers éminens dans l'Ordre , qui , ne pouvant agir que de 
concert avec le Général , compofoient ou repréfentoient le 
Régime. 

Ces deux Officiers Supérieurs fervoient donc de Correfpon- 
dans au P. delà Valette. D'abord , a l'égard du P. de Sacy , 
c'eft lui qui s'eft annoncé pour tel dans toutes fes Lettres. 

Vous pouve\ compter fur moi , écrivoit-il aux fieurs Lioncy le 
12 Février 1757, comme fur le P. de la Valette lui-même. Toute 
ma peine ejl de ne le pas valoir à beaucoup près. Je voudrois pouvoir 
égaler fon mérite , pour vous être plus utile. A l'inftant le P. de 
Sacy , pour effectuer cette promefle de féconder toutes les entre* 
prifes de fon Confrère , ajoute : A vue de pays je ferai en état de 
fournir à vos traites au mois d'Avril prochain pour 50000 liv. &• 
peut-être même pour ai-je aller jufqu à 60 mille . . . Jenefçaurois 
pourtant encore vous laffurer. Trouverie\-vous quelque inconvénient 
de n'en tirer que 25 ou 30 fur moi , G* le refle fur M. Laleu ? En 
.ce cas ,je remettrai à M. Laleu des fonds pour 25 ou 26000 liv. 
Si cela ne vous incommodoit point , celam accommqderoit fort. J'at- 
tendrai votre réponfe pour donner à M. Laleu ces fonds que j'ai 

actuellement 



'usuellement tout prêts che\ moi en dividendes fur la Compagnie des 
Indes. N'eft-ce pas là le vrai flile du Commerce? 

Dans une Lettre au fieur Bellacla de Bordeaux du 29 Juillet 
r i 7 j 6 , le P. de Sacy difoit : Je voudrois pouvoir accepter moi-même 
votre Lettre de gooO liv. Je ne balancerais pas à le faire ; mais je 
nai pas ni ne prévois avoir l'argent quiferoit néceffaire à l'acquitter 
àfon échéance. 

Il s'e'crioit pathétiquement dans une autreLettre au fieur Teftar 
de Bordeaux, du 20 Avril 1758 : Où ejî le tems que je payois 
d'avance , &* même fans rien prendre pour l'efeompte , les Lettres 
qui étoient tirées fur moi ? Cet heureux tems n'ejl plus. Je fuis dans 
la plus grande difette d'argent pour mètre épuifé en faveur des 
Créanciers du P. de la Valette. Mais j'adore les dejjeins du Seigneur, 
qui me réfervoitfur mes vieux jours une fi pefante croix , &* je m'y 
foumets. Des Traites ! Des Efcomptes ! Quel langage dans la 
bouche d'un Religieux ! Et que ces traits de pieté figurent dé- 
cemment auprès de tous ces regrets amers pour des biens vils 
qu'on a abjurés par quatre vœux iblemnels ! 

C'efl encore au P. de Sacy , c'efl auffi au P. Forefïier Provin- 
cial , que le P. de la Valette recommanda aux fieurs Lioncy de 
s'adrefler , lorfque rappelle en France , il étoit obligé de partir 
delà Martinique. Il les renvoya à ces deux Confrères , pour re- 
cevoir d'eux les premiers fonds des achats de deux Vaifleaux 
& de toutes fortes de Marchandifes. Et ce furent en effet & 
ce Provincial & ce Procureur Généra] , qui leur comptèrent 
200000 liv. 

Mais voilà le P. la Valette rappelle par le Miniftère. S'il a fait 
un Négoce que la Société n'autorifàt point , elle doit joindre le 
châtiment de la difcîpline Monaftique à celui que le Gouverne- 
ment lui prépare ; ou fi elle croit par honneur pour l'Ordre , 
devoir exciter en fa faveur la clémence du Souverain , ce même 
honneur ne lui ordonnera-t-il pas de ne le dérober à la fevé- 
rite du Roi , que pour lui faire fentir le poids de la fienne ? 
Dans fon Mémoire elle s'eft exprimée ainfi : Si le P. de la 
Valette eût fait le Commerce , il fer oit coupable , il auroit pré- 
variqué , &• le retour de la paix feroit ï époque de fa dejlitution , 
de fa punition la plus fevère. De qu'elle rigueur ne va donc point 
ufer la Société ? Voilà ce Coupable déféré au Miniftère. Le voilà 
obligé de repaffer la mer , de venir de 1 500 lieues rendre com- 
pte à fon Roi d'une conduite dont la Colonie & la France fç 




■i 



u 



plaïgnoïent amèrement. Le coup va donc tomber enfin. Non. Bans 
la circonstance même du rappel , la Société recompenfe le Jé- 
fuice aceufé. Elle l'élevé au grade de Supérieur Général des Hles 
du Vent. Elle veut le fixer par ce titre impofant à la Martini- 
que , d'où le Roi veut le retirer. Il arrive à Paris. Tous les Jé- 
fuites de la Maifon Prof.:; e lui tendent les bras. Toutes les voix 
de la Société célèbrent le talens. On le protège à la Cour pen- 
dant une année entière. On entreprend d'abord de Je juftifier , 
cela n'etoit pas poflible , les preuves étoient trop claires. On 
cherche à l'exculer du moins. On n'y réuflit pas d'avantage. On 
s'humilie enfin. On follicite fon pardon ; ôc fi on l'obtient , 
c'eft fous la condition impofée à titre de correction , qu'il 
abandonnera toutes les occupations profanes qui lui avoient mé- 
rité fa difgrace. A l'inftant , il eft revêtu de la dignité de Vifiteur 
général , Préfet Apoftolique. Voilà comment les Jéfuites favenc 
punir. 

Il repart : & dans le même-tems le P. de Sacy écrit : Le P. 
de la Valette ejl de ces hommes rares avec qui l'on vit volontiers , 
' qifbn goûte toujours de plus en plus , & dont on ne fe fépare ja- 
mais qu'avec un extrême regret. Son éloignement ma mis l'amertu- 
me dans l'ame. Il ejl certain que, notre Miffion de la Martinique 
a befoin de fa préfence : fon trop long féjour en France lui a fait 
grand tort. Le voilà enfin en route pour y retourner, fen bénis Dieu , 
je le prie qu'il U conduife heureufement au Port : fon arrivée réta- 
blira tordre par tout. Qu'il vive , & le mal fera bien-tôt réparé.... 
Du refle , vous pouve^ compter fur moi comme fur lui-même. . . . 
je ferai en état de fournir à vos traites &c. 

C'eft aux fieurs Lioncy qu etoit addrefle ce pompeux élo- 
ge du P. de la Valette. Avec les lieurs Lioncy , il ne peuvoit 
être queftion que du temporel de la Million. C'eft donc fur 
ce temporel que le P. de Sacy attiroit par fes prières avec 
tant de ferveur les bénédictions du Ciel. C'eft cet établiflemenc 
fi cher que la trop longue abfence du P. de la Valette avoit 
endommagé. Mais il y retourne , il le rétablira dans fa fplen- 
deur. II lui eft ordonné de tout réparer. Qu'il vive; & l'avenir 
répondra au paffé. 

Ainfi , le paffé a été approuvé: ainfi , l'avenir a été réglé & 
preferic. 

Ici fc préfente, pour couronner nos preuves, la Lettre de l'Af- 
fiftant du Général \ écrite toujours dans le même tems. Elle eft 
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iîattée de Rome du premier Janvier 17^5, fignée duP.Flachat; 
Elle étoit addrelTée au P. de la Valette. Mais celui-ci la remit 
aux fieurs Lioncy comme un titre qui devoit faire leur fure- 
té. Elle renferme en effet toute feule l'autorifation la plus com- 
plexe. 

Mon Révérend Père , je prie votre Révérence à' agréer lesfouhaits 
que je lui fais du meilleur de mon cœur d'une heureufe année , d'un 
prompt départ , & d'une bonne G* courte navigation. Il y a quelque 
temps que j'eus l'honneur d'écrire à votre Révérence que notre R. P. 
Général lui permettoit d'emprunter les femmes dont elle auroit befoin 
pour mettre dans une bonne fituation le temporel de fa Miffion. Le 
Père de la Valette étoit ainfi autorifé à faire tous les emprunts 
que l'avantage du temporel de la Million lui feroir juger nécef- 
faires : fon pouvoir fur cela étoit indéfini. Je vois à préfent par 
votre Lettre que je ne m expliquai pas ajfei clawrement , & que votre 
Révérence veut , dans les emprunts qu'elle fera , agir avec la per- 
mifjion de notre R. P. Général , & l'agrément du R. P. Provincial 
de la Province de France. On trouvera iingulier que le P. de la Va- 
lette , qui avoit reçu un premier pouvoir illimité , ait demandé 
lui-même dans la fuite à être gêné. Quoiqu'il en foit , il faut 
bien que les confentemenss qu'il s'impofoir la néceffité d'ob- 
tenir, foient intervenus , puifque la Société avoue que fes 
engagemens font valides ; & cette même circonftance ne fert qu'à 
montrer davantage que toUt le Régime a concouru. Notre 
R. P. a fort approuvé cette difpofuion , fie me charge de vous écrire 
qu'il vous permet de faire , pour la fin que vous vous propofei , G* , 
qui ejl de bien établir le revenu temporel de votre Mifjïon , tous les 
emprunts que vous jugere\ à propos , & que vous aure\ fait approu~ 
ver par le P. Provincial de France.-. . . Pour la fin que vous vous 
propofez , dit-on à ce Millionnaire. Il eft écrit dans les Confti- 
îutions que , quand le Général envoyé un Jéfuite en Miffion , il 
doit lui tracer le plan de fa conduite, adfinem quem in animo habei. 
Ainfi les termes adfinem quem in animo hahet , lignifient bien éta- 
blir le revenu temporel d'une Miffion ; & à en croire tous les monu- 
mens hiftoriques , bien établir le revenu temporel d'une Miffion , 
fignifie ouvrir un Commerce. C'eft dans le Commerce ouvert 
parole Père de la Valette , que confiftoit le revenu de la Million 
de la Martinique. Voilà donc ce Commerce évidemment auto- 
rifé par le Régime. Votre Révérence , continue l'Affiliant, peut 
agir fans inquiétude conformément à cette Lettre-ci > puifqùelle a été 
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lue & approuvée par fa Paternité. J'ai l'honneur d'être , &c. 

Toutes les traites dont il s'agit dans la Caufe font pofté- 
jrieures à cette Lettre du Général remife aux fleurs Lioncy. Le 
Général eft donc conftamment leur obligé. Le P. de la Valette 
les a tirées pour établir avantageufement le temporel de fa Mil- 
lion. Le Général le vouioit. C'eft donc le Général qui les a tî-j 
rées par cet Agent. Tels font les faits de la première époque. 

II. Je ne crains pas d'avancer , Meffieurs , que ceux de la fe>J 
conde font fortir avec plus d'éclat encore cette vérité , que le 
Commerce de la Martinique étoit le Commerce de la Société. 
Elle va en adopter les dettes , promettre de les payer , commen- 
cer à les payer en effet , donner un nouveau Correfpondant au 
P. de Ja Valette , mettre la main fur les fonds envoyés par ce Jé- 
fuite Négociant. 

Dans le tems que les fleurs Lioncy fe foutenoient encore en 
chancelant, & en luttant contre la perte de leur crédit anéanti 
par la funefte capture des Anglois, le Général, perfuadé que c'étoit 
à la Société à mettre cescorrefpondansen état défaire face à leurs 
acceptations diclées par leur confiance en elle , ordonna un em- 
prunt de jooooo liv. Cette intéreffante nouvelle n'arriva, il eft vrai, 
malheureufement à Marfeille que trois jours après le dépôt du 
bilan des fleurs Lioncy au Greffe des Confuls. Mais l'emprunt 
n'en avoit pas moins été déterminé par le Chef de la Société. Le 
P. de Sacy l'attelle dans une de fes Lettres adreffée aux fleurs 
Bellacla, du \6 Juillet \"]<;6. On avoit réglé ici & à Rome un em- 
prunt confidérable. Quoi de plus fort ? Quelle reconnoiffance au- 
thentique de la part de la Société que les obligations du P. de la 
.Valette étoient les (iennes ! 

La faillite des fleurs Lioncy s'ouvre au mois de Février 175 6. 
La Société interrompra-t-elle fon Commerce pour un incident , 
déplorable à d'autres yeux, indifférent aux fiens ? Elle le conti- 
nuera , en abandonnant les fleurs Lioncy , puifqu'ils lui font de- 
venus inutiles ; elle leur donnera un fucceffeur ; ce ne fera point 
ïe Père de la Valette , ni moins encore la Maifon de Ja Marti- 
nique qui choifira ce nouveau Correfpondant ; ce fera le Régime. 
Le P. de Sacy écrit aux fleurs Lioncy eux-mêmes le 21 Avril 
17 S 6 , que par ordre de fes Supérieurs, &fous leur autorifation , il 
a envoyé une Procuration à M. Rey l'aîné. Dans une autre Lettre 
du 9 Juin, il leur marque qu'il afaitfçavoir à Cadix à ceux qui' 
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ctoient chargés de fa Procuration , que celle dufieur Rey la révoquoic 
& Vannulloit. En forte qu'il y avoir même eu une Procuration pré- 
cédente pour Cadix de la part du Régime. Que toutes ces circonf- 
tances font remarquables ! 

Le 18 Avril 1756 le même Procureur Général des Miffions 
écrivoit aux fieurs Bellacla, porteurs d'une traite de pcoo liv. 
Xofe vous ajfurer , MeJJieurs , que vous ne ferez P as obligés d'en 
venir à l'extrémité de renvoyer votre Lettre à la Martinique. ... c& 
qui f par les frais de retour , en àoubhroit le montant... Quoiçue 
Meffieurs Lioncy frères , G* Gouffre , qui doivent l'acquitter , ayent 
cefje leurs payemens , elle ?i en fera pas moins payée à fon échéance. 
Ce ne fera plus à Mrs Lioncy qu'il faudra s'adreffer , mais bien 
à M. Rey l'aine , qui a bien voulu fi charger , à Marfeille où il ejî 
Négociant, de la correfpondance quavoient les Lioncy avec nos Mif- 
JJioiu. Comme Procureur Générai de nos MiJ fions de V Amérique 
Méridionale ,je lui ai envoyé , avec une autorifation en benne forme 
des Supérieurs de qui je dépends , tous les pouvoirs qui lui font né~ 
ceffaires pour terminer les affaires defdites Miffwns , &• en particu- 
lier celle de notre Miffwn de la Martinique. Ainfi , vous pouve^ 
compter que votre Lettre de change fera payée à fon échéance. Voilà 
une affurance pofitive , capable feule de former un engagement 
réel. 

La même promeffe , le P. de Sacy l'avoit déjà donnée aux 
fieurs de Lioncy eux-mêmes dans une lettre du 22 Mars ij$6. 
A ï égard des Lettres de Change acceptées , je compte les faire ac- 
quitter à Marfeille où s'en ejlfait ï acceptation ; cela me parott plus 
convenable. 

Auffi a-t-on réellement payé une partie de ces Lettres , & avea 
quels fonds ? Avec de gros emprunts , qu'a fait le f Régime , & qu'il 
a remis entre les mains du fieur Rey. C'eft encore le P. de Sacy 
qui l'affure dans fa déclaration fignifîée à Marfeille le 24 No- 
vembre 17J9. Le Mémoire imprimé des Jéfuites renferme le 
même aveu. 

Qu'attendons-nous après cela , Meilleurs ? La Société ne s'efl- 
elle pas jugée elle-même ? Elle a promis d'acquitter les dettes 
dont il s'agit , elle en a acquïtées. Êft-elle recevable aujourd'hui 
à rejetter le refte , dont l'origine eft la même? La Société a pro- 
noncé fon Arrêt. Le vôtre ne fera que confirmer une coth 
damnation qu'elle ayoit fenti devoir s'impofer. 
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Puifque le Régime de la Société payoit les dettes du Com- 
merce géré par le P. de la Valette, il étoit naturel qu'il en prît les 
fonds. Auffi en a-t-il difpofé avec une autorité qui caratlérifoit bien 
le propriétaire. Nous ne pouvons {Ravoir ce qui s 'efl pafle dans tou- 
tes les conjonctures. Nous ne fçaurions pénétrer dans les comptes 
fecrets que les Supérieurs fe font fait rendre par le P. de la Va- 
lette. Mais du moins le P. de Sacy nous a révélé cette anecdote: 
Il apprit , c'eft lui qui parle ainfi dans fa déclaration , que le P. de 
la Valette avoit fait des envois à des Nègocians a" Amjlerdam , que 
ceux-ci prétendoient être deftinés par ledit Père à d'autres payemens 
que ceux qui fefaif oient à Marfeille ; qii appréhendant avec raifon 
que cette defiination prétendue ne nuifit aux arrangemens pris yilfe 
fit autorifer de nouveau par les premiers Supérieurs pour s'y oppofer 
efficacement ; que muni de leurs pouvoirs il fit une injonâion juridi- 
que aux Correfpondans Hollandois du P. de la Valette de n'avoir 
nul égard aux ordres qu'ils avoient reçus dudit Père , &• de remettre à 
AI. Rey laîné tous les fonds qu'ils avoient fûts par les ventes dudit 
envoi ; qu'il eut beaucoup de peine à les réduire , qu'enfin il en vint 
heureufement à bout. 

Quoi ? Dans tout autre Ordre Religieux, le Régime général 
auroit-il eu le droit de difpofer fans le conf^ircment , contre le 
vœu du Régime particulier, d'une portkm dé fon bien, d'en 
changer l'emploi , d'en détourner la defiination ? Les Jéfuites ont 
donc des loix différentes. Il falloit donc réellement que les biens, 
les revenus , le Commerce de la Martinique , n'appartinffent point 
à la Maifon dont le P. de la Valette étoit Supérieur ; & fi c'eft 
la Société qui en étoit propriétaire, comment les dettes pour- 
roient-elles lui en être devenues étrangères? Ainfi elle voudroic 
jouir du bénéfice, ôc ne point porter les charges. Que ce fenti- 
ment efl beau J 

Une révolution s'efl faite dans les idées de la Société. Elle 
ferma la cailfe que tenoitle fieur Rey , elle ceffa les payemens. Le 
Général écrivit le 2.6 Septembre 1759 : jamaisleP.de la Valette 
n'a été autorifé par fes Supérieurs dans les emprunts confidérables 
qu'il a faits. C'étoit une menace de nullité contre tous les enga- 
gemens de ce Religieux. Il confeilloit cependant de renvoyer à 
la Martinique les Lettres de Change proteflées ; C'étoit un con» 
feil infidieux , qu'un f eul Créancier a fuivi , ôc il a reçu du P. de 
h Valette pour réponie la lettre la plus iïere ôc la plus dure* 
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Du moins le General , s'il ne donnoit pas des raifons fatïsfaï- 
fantes, mettoit-il dans toutes l'es expreifions la douceur , la civi- 
lité la plus tendre. Il faut lui rendre cette juftice. Il n epargnoit 
point les témoignages de ienlibilité au malheur des Créanciers. 
Point de fecours réels , mais beaucoup d'invitations à la patience: 
C etoit jjavec des protellations d'une reconnoiïîance éternelle, 
qu'il étoit ingrat. 

Avec la même efTufion de cœur, que rendoicnt plus tou- 
chante encore les élans d'une fainte dévotion , le P. de Sacy 
recommandoit à Dieu les intérêts de tous ces Créanciers. II 
partageoit , il refTentoit toutes leurs peines. S'il ne les loulageoit 
pas, c'eft qu'il ne le pouvoit point ; mais fes prières demandoienc 
chaque jour pour eux les confolations du Ciel. 

Sans entreprendre de qualifier de pareilles lettres , voyons fi 
à toute la politique du Procureur Général & du premier Su- 
périeur de Rome il ne fera point échappé quelque nouvelle re- 
connoifTance de ces mêmes dettes qu'ils étoient réfolus défor- 
mais de méconnoître. 

Par une lettre du 25" Octobre 1759 , le Chef des Jéfuites 
allure être charmé d'apprendre que le P. de Sacy eût par une 
voie fecrette fait toucher au fieur Février du Caza une fom- 
me de 1200 liv. S'il n'a pu faire davantage , c'eft que la guerre 
a rendu les emprunts impoJJibLes ; G* par - là nous fommes plus à 
plaindre que vous. 

Le payement des 1200 liv. avoït été fait avec des fonds qui ne 
provenoient pas du Commerce de la Martinique. Le Général n'en 
approuve pas moins le P. de Sacy. Il le loue des emprunts qu'il a 
faits ou voulu faire : il fe regarde comme à plaindre que la guerre 
ne permette pas qu'on en faffe d'autres. Ne reconnoit-onpasiàle 
langage de quelqu'un qui fefenr obligé de payer.? Mais la guerre .' 
Quelle excuie ! Si les Jéfuites en trouvent le poids fi pefant pour * 
eux, ne voient-ils pas qu'il tombe avec bien plus de force fur tant 
de familles dont les fonds font dans leurs mains ? 

Je vous ajjure , dit le Général dans une autre lettre du 27 Fé- 
vrier 1760, adreffée au fieur Cazotte, que parmi les àifgraces qui 
nous accablent de toutes parts , les affaires de la Martinique me per- 
cent le coeur ...La grâce que je vous demande , & que vous voudreç 
bien joindre à tant d'autres que nous avons àéja reçues de votre 
part , cefi iïqccorder le délai qui fera jugé nécejjaire pour prendre 
les arrangemens convenables. Le Génial demande un délai, 
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Il fe confeffe donc débiteur ; & la Société parle par fa voki 
Il eft inutile d'examiner les autres lettres de ce Chef 5 pofté- 
rieures aux Sentences des Confuls , elles fe reffentent un peu du 
chagrin que lui caufoient ces Jugcmens publics. 

Mais il faut revenir un moment à celles du P. de Sacy. Qu'écri- 
voit-il dans les mêmes circonflances, après que le fieur Rey eût cef- 
fé de payer pour la Société ? Je ne fuis plus lemaître demés démar- 
ches : Ce font mes Supérieurs qui les règlent \je ne fuis que leurflmple 
Agznt. Sans doute ; mais en cette même qualité , il les avoit liés. 
Ce que je dis de moi , je le dis du P. de la Valette ; il dépend aujour- 
d'hui plus que jamais d'eux ; & ce qu'il fer oit déformais fans leur 
attache , ferait entièrement nul. Déformais. Tout ce qu'il avoit fait 
auparavant étoit donc entièrement valable. Je métois flatté de 
bien des chofes que je ferai peut-être obligé d'abandonner par ceprin- 
eipe de dépendance ; il en fera ce qu'il plaira à Dieu , dont mes 
Supérieurs me tiennent la place. 

Ce que j'ai eu l'honneur de vous écrire , portoit une autre defes 
lettres du 3 Mai I7y6> que jenétoisvointle maître, paroit fe vé- 
rifier de plus en plus. Je dépends de mes Supérieurs , €? je fais 
ïimpoffîble pour les faire entrer dans mes vues ; mais comme les 
chofes fe traitent de loin à loin , de Paris à Rome a elles éprouvent 
nécejfairement des lenteurs. 

Quand j'ai dit, Meilleurs, que tous les Faits de cette Caufe vé- 
rlfioient les principes de l'Inftitut, mefuis-je éloigné de la vérité? ' 
Ne voyez- vous pas fans ceffe paroître fur la fcène le Supérieur 
de Rome, le Général f II n'ignore rien. Tout fe traite avec lui. 
C'eft à lui à ftatuer fur tout. Il n'eft rien qui ne fe rapporte à lui. 
Un autre point eft à remarquer. Avec quelle humilité profonde 
le P. de Sacy ne profeffe-t-il pas dans ces lettres l'aveugle obéi£> 
fance qu'il a vouée à ce Chef Suprême ? Et ce n'eu 1 point ici dans 
une matière fpirituelle qu'il la pratique. Que dis* je f II enfubit la 
loi dans une circonftance où l'injuftice étoit auffi évidente qu'o- 
dieufe. Ce Jéfuite & fon Confrère, le P. de la Valette , ont faiç 
le malheur des fleurs Lioncy. Tous deux ont été avoués & flattés . 
par le Régime, tant que le Commerce des Miffions profpéroit-. 
Une cataftrophe arrive. Elle entraîne la ruine de ces Correfpon- 
d'ans infortunés. On pourroit cependant les retirer de l'abîme. 
On le devroit. Le Régime s'y oppofe : Tous les pouvoirs font re- 
tirés j & le P. de Sacy ne devient plus qu'un Orateur inutile, ré- 
duit; pour s'exeufer, à fe couvrir du voile d'une autorité toute 
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jpuiflTante. Quel Gouvernement ! Peut-être le P. de Sacy gémi- 

roit-il intérieurement de cette perfidie , s'il n'etoit obligé encore 

de renoncer à fes fentimens particuliers. Il fe met un bandeau fur 

les yeux , il cherche à fe raffûrer , en difant : Il en fera tout ce qu'il 

plaira à Dieu , dont mes Supérieurs me tiennent la place. 

Ce qu'on ne peut cependant lui pardonner à lui-même , c'eft 
ce langage d'une de fes lettres du 2p Juillet aux fieurs BelJacla: 
Dans le cahos où les Lioncy nous ont jettes par leur faillite , je crois 
qùil feroit de l'humanité de nous donner le tems de nous retourner. 

Lorfque les fieurs Lioncy jouiffoient de leur état , ils étoient 
les chers amis des Jéfuites , on étoit leur fer viteur avec refpetl. L'in- 
fortune de ces Négocians didingués ne devoit que les rendre plus 
refpe&ables à ceux qui l'avoient caufée. Ils ne font plus cependant 
que les Lioncy. 

Et eft-ce donc encore pour ajouter l'infulte à l'oppreflion , 
qu'on vient leur reprocher d'avoir jette les Jéfuites dans un cahos ? 
Eux ! ils ont jette la Société dans un cahos, lorlque la Société 
ies a perdus , les a écrafés , lorfqu'elle eft l'Auteur de cette 
faillite dont elle leur fait un crime ! 

Abandonnons toutes les autres Lettres de ces Jcfu/tes : On ne 
pourroit plus les examiner avec tranquillité. 

Il refte pour démontré que le P. de la Valette a fait le Com- 
merce , qu'il l'a fait fous l'autorité du Pvégîme de fon Ordre , qu'il 
l'a fait pour le compte de fa Société. C'eft la Société des Jéfuites 
qui a commercé par les mains du P. de la Valet:e. En cet état, 
comment ne feroit-elle pas tenue fur tous fes biens des dettes 
contractées dans le fein d'un tel Négoce f Le Droit qui domi- 
ne fur tous les autres , le Droit naturel ; celui qui gouverne tous 
les hommes comme Citoyens de la terre , le Droit des Gens ; les 
Règles établies par tout entre ks Négocians , la bonne foi , Ja 
fidéliré , toutes ies Loix morales, politiques & civiles, n'oràon- 
nenr-elles pas de concert que, qui a fait ou fait faire un Commerce 
en fubiffe les engagemens , que comme les gains font à lui , ies 
pertes foient pour lui , que s'il a eu le crédit d'emprunter , 
il ait la juftice de rendre ? Ceft par ce Commerce que les 
Jéfuites ont accru leur puiiTance & leurs richeffes. Ceft fur la foi 
d'une banque publique qu'on leur a porté desfommes immenfes. 
Ceft par' confiance en eux & dans leurs papiers qu'une infinité de 
Propriétaires ont verfé dans leurs maim toute leur fortune. Ceft 
par là que mille familles font tombées dans ia pauvreté 6c qu'ils 
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font devenus plus opulens. À ces victimes malheufeufes de l'ambï-J 
tion des Jéfuites , qu'eft-ce qu'ils répondent ? Ils n'ont que des 
larmes à répandre devant Dieu .... Ah ! Ceft vous qui en faites 
couler. Vous êtes riches de notre fubftance. Dieu veut-il que 
des pleurs vous acquittent , quand vous retenez nos biens, quand 
vous nous arrachez les alimens & la vie ? 

Mais modérons cette chaleur , toute jufte qu'elle eft , & re- 
prenons le fil de notre Caule , pour rechercher & réfuter d'avan- 
ce \es Obsédions qu'on peut me préparer. Car c'eft tout ce qu'il 
me refte à faire ; & encore elpéré-je fortir promptement d'une 

carrière où il n'eft pas poflible que je rencontre des difficultés 

bien térieufes. 

OBJECTIONS. 

Je ne fçai d'abord fi l'on m'oppofera un article des privilèges 
des Jéfuites. Il en eft un qui ordonne à tous les Juges , qui vous 
ordonne , Meffieurs , lorfqu'il s'élève des queftions entre la So- 
ciété & les Externes , pour peu que ces queftions foient douteu» 
fes , de les décider en faveur de la Société. 

Quoties dubium fuerit in intelleclu privilegiorum nojlm Societa» 
tis , fetnper per Jurifperitos G* alios Judices , infavorem Societatis 
fiât interpretatio. 

On pourra me dire que je ne dois pas divifer mon Titre , que 
puifque j'ai puifé tantd'argumens dans le Code de leur Conftitu- 
tion, je dois admettre pour loi les Textes qui me font contraires» 
Il eft vrai que je pourrois répliquer que la queftion n'eft point ici 
douteufe , & que j'ai en ma faveur tous les degrés de probabilité. 
Mais j'aime mieux vous laiffer à vous - mêmes , Meffieurs , le 
foin de me tirer de cet embarras. 

Je n'appercois plus que deux Objeftions , l'une préfentée dans 
ïe Mémoire des Jéfuites , l'autre dans la Déclaration du P. de 
Sacy. La première eft des plus frivoles j la féconde , eft très^ 
Imprudente. 

Les lettres-de-change , dit-on en premier lieu , tirées par le 
P. de la Valette , portent ces mots , que vous paffèrei au comptt 
de notre Maifon. Les propres titres des Créanciers parouTent 
donc les borner aux biens de la Maifon de la Martinique. 

Une comparaifon , prife dans des idées que j'ai déjà touchées,; 
va faire fentir toute la valeur de cet argument,. Un Citoyen Ro- 
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tnaîn avoit un Efclavè pouf Inftiteur à Rome , un autre en Si- 
cile , un troifiéme en Tofcane. L'un de ces Prépofés contracta 
un engagement qu'il exprime être pour le compte de la Maifon 
dont il a la direction. Une énunciation pareille auroit elle em- 
pêché le Créancier d'intenter contre le Citoyen propriétaire une 
action in folidum Se fur l'univerfalité de fes biens? 

Parmi nous , combien n'y a-t-il pas de Négocians qui ont 
plufieurs Maifons de Commerce à ia fois, établies à Marfeille , à 
Cadix , à Amfterdam , & dent chacune eft dirigée par de prin- 
cipaux Commis ? Chacune a fans doute fes Livres , fes Regiftres, 
fes comptes : l'ordre de toute régie exige cette féparation. Un 
Seigneur qui a plufieurs Terres eft dans le môme cas. Il a des Ar- 
chives & des Receveurs dans chacune. Où eft le doute cepen- 
dant que les engagemens contractés par l'une de ces Maifons ou 
à l'occafion de l'une de ces Terres, ne fe répandent fur toutes les 
autres , puifqu'elles ne forment toutes qu'un même patrimoine 
«dans la main d'un même Maître ? 

La Caiffe de la Martinique eft fans contredit une des Csiftes 
où les Porteurs peuvent fe préfenter pour recevoir j mais elle 
fi'eft qu'un des Comptoirs de la Société débitrice. 

Et quel malheur ne feroit-ce pas pour les Créanciers porteurs 
de papiers payables en France , & qui ont beloin des fecours 
les plus prompts , s'ils étoient obligés d'aller difeuter les biens 
de la Martinique ? Ne croyez pas, Me/Iieurs, que la valeur de 
ces biens, quelques acquisitions, quelques conftruétions qu'aie 
fait le P. de la Valette , réponde à tous les millions qu'il a 
reçus. Ne croyez point que les fonds qui lui ont été livrés foient 
reQ.és dans les Magazins de la Miftion. Combien déjà les An- 
glois n'en ont-ils pas interceptés ? Combien n'en aura-t-il point 
paffé à Rome ? Tant de tréfors qu'un Commerce univerfel pro- 
cure à la Société , font-ils donc deftinés pour la fubfiftance de 
quelques Religieux que renferme chaque Maifon , qui s'impofent 
la frugalité la plus fevère , & qui , lorfqu'ils font MUTionnaires, 
font mendians par état? Que deviendroient tant de richeffes, 
fi elles ne venoientfe rendre au centre où aboutirent toute* les 
lignes d'un cercle immenfe , fe verfer dans cet Océan , où tous 
les fleuves doivent porter leurs tributs pour l'entretien d'une 
Puiffance étendue dont les befoins augmentent à proportion 
de ce qu'elle s'étend encore ? Tout Supérieur doit rendre fes 
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comptes chaque année au Général. Où iroit l'excédent de la 
dépenfe de fa M.iiibn, s'il ne tomboit dans les Coffres de ce 
Chef d'une Société qui a tant de defleins & tant de prétentions? 
[es Conftîtutîons d'ailleurs, le Général a le droit d'ordonner 
i'emj les biens, de les appliquer d'un lieu dans un autre, 
d'ei dïfpofer à fon choix , toutes les fois qu'ils n'ont pas d'affec- 
tation fpéciale. En eft-il qui foient plus fufceptibles d'une deftjna- 
t\on arbitraire que des deniers , que des efpéces numéraires en- 
talîées par l'induftrie de l'un des membres ? Les Jéfuites veulent 
nous renvoyer à la Miffion de la Martinique ; mais cependant 
leur Général peut la dépouiller. Quand les Créanciers arrive- 
roient , leurs gages auroient difpàru. 

Quelle eft l'autre objection , annoncée par le P. de Sacy dans 
fa Déclaration ? 

Si la fignature feule du P. de la Valecte , a-t-il dit , peuvoit 
engager tous les biens des Jéfuites , il s'enfuivroit donc' qu'un 
Timple Supérieur auroit la liberté de ruiner l'Ordre entier , d'a- 
néantir par-là les Etabliffemens que ce Corps pofféde en Fran- 
ce , & qui formés par les libéralités des Fondateurs , autorifés 
par les deux Puiffances , fubfiftent fous la protection des Loix ôc 
Canoniques & Civiles. 

A ce raifonnement impofant en apparence , les Créanciers ont 
plus d'une réponfe toute prête. 

Lorfqu'un Supérieur autorifé par fon Général, comme Tétoit 
le P. de la Valette , contracte un engagement , ce n'eft point un 
Particulier qui le contracte , c'eft le Général lui-même , c'eft cette 
perfonne qui , ayant feule au nom du Corps , l'être civil , a droit 
néceffairement d'obliger tout le Corps. 

Une fois l'Ordre engagé, comment tous fes biens n'en répon- 
droient-ils pas ? 

Si parmi les poffeffions des Jéfuites il efl des Collèges , des 
Séminaires dont ils ne foient pas véritablement Propriétaires , 
foit que ces Etabliffemens aient été fondés par les Rois , 
foit qu'ils appartiennent aux Villes , foit qu'ils aient été grevés par 
l'es Fondateurs , ce n'eft vrailemblablemerit pas pour ce genre de 
biens que les Jéfuites doivent s'allarmer , puifque les Créanciers 
ne demandent à porter leurs exécutions que fur les biens & les 
effets appartenans à la Société. Maisn'a-t-elle pas une infinité de 
biens libres ? Peut-être aura-ton à faire là-deflus quelques diftinc- 
ioris, elles font aujourd'hui prématurées, elles ne concerneront que 
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î exécution de l'Arrêt que les Créanciers attendent de la Jufticc 

de la Cour : Quant à prélent il ne s'agit de prononcer que fur 
le mérite de leur action en elle-même. 

Et qui peut douter que cette action ne frappe au moins légiti- 
mement fur les biens libres des Jefuites? Ils invoquent les Loix de 
l'Eglife & de l'État. Mais quoi qu'il foit certain que les immeu- 
bles Eccléfiafiiques ne doivent point être aliénés fans des folem- 
nités , ne diflingua-t-on pas toujours les aliénations volontaires 
& proprement dites , d'avec les conltitutions d'hypoteques ré- 
fultantes d'emprunts ? Quand un Corps Eccléfiaftiquc a con- 
tracté des dettes , la première règle fans doute efl qu'elles 
foient acquittées. Tout ce dont on cherche à s'affurer alors, c'eft 
de la validité des obligations. Sont-elles légitimes ? Il" faut quelles 
ayent tout leur effet , dut-il en réfuker la néceffité d'éteindre le 
Corps obéré de dettes au-delà de fes forces. Les engagemens 
du P. de la Valette font ici reconnus valables. Par quel abus de 
privilèges pourroit-on doncic difpenfer de les remplir ? Les Je- 
fuites afpireroient-ils à jouir déplus grands avantages que toutes 
les Communautés ou Ecciéfiaftiques ou Laïques ? 

Qu'ils fe rendent plus dejuftice. Ils doivent occuper un rang 
bien inférieur , par deux raifons : 

La première , que leur Sociâé joue le rôlle fi peu honnête d'une 
Société Commerçante , & en matière de Commerce toute im- 
munité perfonnelle ou réelle difparoît. Quiconque agit en Né- 
gociant, doit être jugé par les Loix des Négocians. 

La féconde raifon eft plus délicate à toucher. Comment vous la 
préfenter , Meilleurs ? Je pourrois vous faire voir qu'il n'appar- 
tient nullement aux Jefuites de s^appliquer la faveur de nos Loix 
confervatrices des corps moraux & politiques. Ils ont des éta- 
bliffemens confidérables en France. Mais font-ils fondés à cher- 
cher dans les loix de France un azile ni contre celles du Com- 
merce auxquelles ils fe font affujettis , ni contre celles del'Inftî- 
tut qu'ils ont pris pour leur Règle ? Je pourrois vous montrer 
qu'ils appellent à leur fecours ce qui leur efl étranger , que la 
France ne les a pas reçus dans fon fein comme des enfuis dont 
elle fe crût la mère. Mais ce détail feroit long , & il m'arrache- 
roit beaucoup de vérités dures que la modération, que je me fuis 
prelcrite, me détermine à fupprimer. Que les Jefuites me permet- 
tent feulement de les avertir de ne point s'appéfantir trop fur 
l'objection propofée par le P. de Sacy , s'ils ne veulent nous 
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mettre dans la nécefïïté de développer cette fuite de Titres ref- 
pefrables , qui établiffent qu'en effet ils ont été exclus du Royau- 
me formellement comme Ordre Religieux , camme Société de 
Jefus , comme Jéfuites , c'eft-à-dire , comme étant ce qu'ils font, 
que s'ils y ont été admis par forme de Collège , c'eft-à-dire, pour 
ce qu'ils ne font pas , ce n'a été que provisoirement , qu'à titre 
d'eiîai , que relativement à des conditions qu'ils n'ont jamais 
remplies, ôc auxquelles leur Général a refulé confhmment de 
foufcrire ; en forte que le Contrat ne s'efl point formé entre l'E- 
tat & eux. Leur exiftence parmi nous eft l'effet d'une toléran- 
ce , elle n'eit point le fruit d'une adoption. On ne peut les regar- 
der que comme des Particuliers qui dans un Pays étranger ont 
fait entr'eux un acte d'affocîation , d'après lequel ils fc font éta- 
blis dans toutes les Contrées , fous la loi duquel on les a laifTé vi- 
vre dans le Royaume parce qu'on ne vouloit que les y éprou*- 
ver , & fur lequel enfin doit être réglé , fans qu'ils puiiîent s'en 
plaindre , le jugement que l'on a à porter contr eux. 

Pourquoi cherchcrois-je, MESSIEURS, à multiplier encore 
les traits de ce bizarre tableau f Vous en voyez affez tous les rap- 
ports. Des hommes voués par leur état au délintéreffement Evan- 
gelique, auront -ils impunément féduit par des apparences fpé- 
cieufes une multitude de Citoyens , dont le patrimoine eft deve- 
nu le leur ? Cette Puiffance , qui, difttibuée en tous lieux, eft 
toujours indivifible , qui , attachée à tout par mille iiens fecrets, 
femble ne tenir explicitement à rien , cette Puiffance redouta- 
ble , qui , fans fafte & fans diadème , étrangère par tout, exerce 
par tout un empire abfolu fur des Sujets trop dociles , aura-t- 
cile donc le droit d'embraffer encore par une correfpondance 
itiouie la furface de notre Globe , 6c d'appeller à elle d'un Pô- 
le à l'autre les tréfors de la Terre ? Et lorfqu'un revers, lé- 
ger pour elle , aura par un contre-coup affreux accablé ceux 
dont elle a fçu attirer les poffeffions , elle viendra, à l'ombre 
de fubterfuges ténébreux , & en cachant la main qui a fait jouer 
les refforts , fouftraire aux Créanciers le véritable Détempteur 
de leurs fonds , contente de leur abandonner l'Efclavedont elle 
a conduit l'opération infidieufe ! Ce plan d'une politique trop fub- 
tile , n'offenfe pas feulement les principes facrés de l'équité natu- 
relle , il viole la foi publique , il détruit l'intérêt de l'Etat , l'intérêt, 
desNations. OuiMeffieurs^c'eft-iciJaCaufe de é tous les Peuples a 
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puifquil eft des Jéfuites chez tous les Peuples. Quel grand 

Miniftère vous exercez aujourd'hui ! Votre Arrêt, à jamais 
mémorable dans l'Univers, profcrira , j'ofe n'en point douter, 
un fyftême odieux & funefte , en même - tems qu'il rendra le 
Commerce aux Citoyens qui s'y font deftinés, à des hommes 
qui appartiennent à l'Etat , dont les biens font dans l'Etat , 
qui iupportent les charges de l'Etat , qui ne connoiiïent d'au- 
tres Loix que les nôtres. Et qui pourroit vous arrêter? Nul in- 
convénient d'un côté , tous les malheurs de l'autre. Que les Je- 
fuites fuccombent , eft— il à craindre qu'aucun d'eux manque jamais 
des fecours néceflaires pour fa fubfiftance ? Chaque particulier par- 
mi eux ne s'en appercevra pas plus qu'il ne s'apperçoit des millions 
qu'acquièrent les Millionnaires de leurOrdrc.il n'en refu Itéra que 
quelques embarras pour ce petit nombre de Têtes choifies , feules 
dépositaires des fecrets , & chargées du timon des affaires , mais 
embarras dont leurs reflources fécondes les auront bien-tôt déli- 
vrées. Au contraire , combien de Familles , déjà languiflanres , 
ne fe verroient point par la vi&oire des Jéfuitcs, condamnées 
à une ruine , à un déiefpoir total i Vous gémiriez , Meffieurs, 
fi vous connoifiïez tous ces Colons de l'Amérique, qui voulant 
finir leurs jours dans le fein de la France où ils font nés , ont 
livré leurs biens à l'avide Préfet Apoftolique fur la foi de titres 
légitimes , & qui éprouvent ici les horreurs de l'indigence , 
privés du prix d'une fortune amafîée par leurs travaux: des Enfans, 
à qui les premiers fecours de l'éducation ne peuvent point 
être donnés : de jeunes perfonnes dont Je fexe Se l'innocence 
ne trouvent plus d'azile. Vous ne voudrez point , Meffieurs , la 
perte de tant d'infortunés. Vous ne fouffrirez jamais que la fraude 
triomphe , que la bonne foi périffe. Vous conferverez nos Con- 
citoyens pour la Patrie dont vous êtes les Pères. 

MonJïeurLE PELLETIER DE St. FARGEAU, 

Avocat Général. 

M*. LE G O U V É Avocat. 

Lambert Proc* 
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